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Québec se prépare à faire la bataille de la taxe de vente 
Bourassa s'élève contre le projet fédéral de s'immiscer dans le domaine de la taxation directe 
D B M S L E S S A R D 

du bureau de La Pmw 
QUÉBEC 

L e gouvernement du Québec est dé­
terminé à ne pas permettre à Otta­

wa de s'immiscer dans la taxation direc­
te, qui constitue un champs de compé­
tence provincia le , a indiqué hier le 
premier ministre Robert Bourassa. 

Hier soir, à l'entrée de la réunion heb­
domadaire de son caucus, le premier mi­
nistre Bourassa a précisé qu'il «n'était 
pas question pour le Québec de céder sur 
sa juridiction constitutionnelle». 

«Je n'ai pas pris connaissance person­
nellement de la déclaration de M. Wil­

son, il reste à voir quelles négociations 
on pourra avoir avec Ottawa», a-t-il 
ajouté. «On doit regarder les implica­
tions légales», a-t-il dit, précisant, énig-
matique, qu'il «donnerait très bientôt 
une réponse» quant à son interprétation 
de ce geste unilatéral d'Ottawa. 

jusqu'ici ce sont les provinces qui ont 
occupe le champs de la taxation directe 
— la taxe de vente. Ottawa occupe le 
champs de la taxation indirecte avec sa 
taxe de 12 p. cent prélevée auprès du ma­
nufacturier. 

Le ministre québécois des Finances, 
M. Gérard D. Levesque, a dit «avoir été 
surpris» d'apprendre lundi matin, direc­
tement de son vis-à-vis fédéral, Michael 
Wilson, qu'Ottawa avait décidé d'aller 

de l'avant «unilatéralement» avec sa 
taxe de vente. 

Selon M. Levesque «en autant que je 
sache, M. Wilson a l'intention d'occuper 
un champs qui traditionnellement était 
celui des provinces». 

Curieusement, quelques heures plus 
tôt, son attaché de presse, M. Pierre Sau-
mier, avait soutenu qu'il n'y avait rien 
de neuf dans le message de M. Wilson, 
que ses intentions étaient connues de­
puis le début d'avril. 

U n d o u t e 
Hier, M. Levesque a reconnu ne pas 

pouvoir établir avec certitude les limites 
de la compétence fédérale. Le ministre 
responsable des relations fédérales pro­

vinciales Gil Rémillard devra sous peu 
évaluer la situation. «11 peut y avoir un 
doute — sur la question de compétence 
— c'est pouquoi je suis prudent», a-t-il 
dit. 

Comme la taxe nationale ne serait en 
vigueur qu'en janvier 1991, elle n'aurait 
pas d'effet sur le prochain budget pro­
vincial, a-t-il reconnu. 

Il n'est pas question que le fédéral 
puisse forcer les provinces à sortir du 
champ de la taxation directe. Toutefois, 
en y mettant le pied Ottawa risque de 
diminuer significativement la marge de 
manoeuvre des provinces, a souligné M. 
Levesque. 

«La taxe de vente est traditionnelle­
ment provinciale. Si un gouvernement 

par exemple taxe des choses qui ne sont 
pas taxées, le fédéral entre alors dans un 
champs normalement laissé aux provin­
ces, ça veut dire qu'on aura moins de 
marge de manoeuvre», a-t-il dit. 

11 a repoussé comme des questions 
«hypothétiques» toute allusion à l'éven­
tualité d'une campagne électorale sur ce 
thème. « Loin de moi l'idée de mêler ça à 
une question électorale». 

«Il ne faut pas dramatiser», a d'autre 
part répondu le ministre à l'évocation 
des confrontations entre Duplessis et le 
gouvernement fédéral sur la question de 
la taxation. «La question est assez sé­
rieuse pour qu'on y regarde de près mais 
on a besoin d'un peu plus de temps pour 
arriver à des conclusions», a-t-il dit. 

Le déficit, 
un grand 
inconnu 
Presse Canadienne 

OTTAWA 

A peine trois jours avant 
l'annonce du nouveau 

budget fédéral par le minis­
tre des Finances, Michael 
Wilson, un sondage indique 

3ue la plupart des Cana-
iens ignorent ce qu'est un 

déficit budgétaire, l'impor­
tance du déficit accusé par 
d'Ottawa et l'ampleur d'une 
somme de $1 milliard. 

La Coalition nationale 
des citoyens, qui a comman­
dé le sondage, a fait savoir 
hier que celui-ci démontrait 
un «manque de communi­
cation important» de la 
part du gouvernement con­
servateur et indique que les 
Canadiens ne comprennent 
«même pas les termes du 
débat » économique. 

David Somerville, prési­
dent de la Coalition, a révé­
lé que le sondage suggérait 
également que les Cana­
diens étaient plus en faveur 
de coupures budgétaires 
gouvernementales que 
d'impôts supplémentaires 
pour équilibrer le budget. 

En fait, la plupart des ré­
pondants supprimeraient 
l'universalité et certaines 
sociétés d'Etat afin de rédui­
re le déficit, selon l'enquête. 

Le sondage, réalisé à la 
fin de mars par la firme An­
gus Reid and Associates, est 
basé sur les réponses de 
1 300 personnes âgées de 18 
ans et plus et est considéré 
juste avec une marge d'er-

. reur de 2,5 p. cent, 19 fois 
sur 20. 

W i l s o n c r i t i q u é 
De son côté, la Fédération 

canadienne de l'entreprise 
indépendante ( FCEI ) a qua­
lifié hier d'«inacceptable» 
la décision du ministre des 
Finances Michael Wilson 
d'aller de l'avant avec son 
projet de taxe de vente na­
tionale même s'il n'a pas 
réussi à s'entendre avec les 
provinces. 

«C'est le pire scénario 
possible», a déclaré lors 
d'une entretien le directeur 

Î';énéral pour le Québec de 
a FCEI, M. André Décary. 

Selon lui, les commer­
çants se verront dans l'obli­
gation de percevoir deux 
taxes de vente et la «bu­
reaucratie qui était déjà dif­
ficile à supporter deviendra 
carrément insupportable». 

E t les sous m a r i n s . . . 
À Ottawa, plusieurs grou­

pements pacifistes ont ex­
primé, hier leur indignation 
de ce que le gouvernement 
puisse envisager de sabrer 
les services sociaux pour ré­
duire son déficit, tout en dé­
cidant d'acheter des sous-
marins à propulsion nu­
cléaire. 

L'Alliance canadienne 
pour la paix a publié une lis­
te de plus de 200 organis­
mes, représentant 5,5 mil­

i tons de Canadiens, qui 
s'opposent au projet d'achat 
de 10 à 12 sous-marins à 
propulsion nucléaire, à un 
coût estimé à $8 milliards. 

Johnson ne voit pas 
d'urgence au problème 
de la fermeture de lits 
«Les infirmières ont des problèmes 
d'organisation de travail, non de salaires» 
D E N I S L E S S A R D 

du bureau de La Presse 

Nouvelle loi electorate 
Le directeur général des élections, M. Pierre F. Côté, tient une boite de scrutin lors d'une 

visite de l'entrepôt du matériel électoral, à Sainte-Foy. C'était hier qu'entrait en vigueur la 
nouvelle loi électorale du Québec IASERPHOTO PC 

QUÉBEC 

L es 40 000 infirmières du 
Québec ont des problèmes 

d'organisation du travail et 
non de salaires, a soutenu hier 
soir le président du Conseil du 
Trésor, M. Daniel Johnson, qui 
ne voit toutefois pas «d'urgen­
ce» au problème des fermetu­
res de lit. 

Selon lui, ces fermetures de 
lits, occasionnées par le refus 
des infirmières de faire des 
heures supplémentaires, lèvent 
avant tout le voile sur des lacu­
nes d'organisation dans la ré­
partition des quarts de travail 
entre les infirmières. «C'est ce 
que je prétends depuis long­
temps. Ce n'est très certaine­
ment pas, à sa face même, un 
problème de rémunération», 
a-t-il soutenu. 

Même si on offrait de meil­
leurs salaires aux infirmières 
qui sont condamnées depuis 
des années aux quarts de nuits 
et au travail des fins de semai­
nes, il est clair que cela ne les 
rendrait pas plus satisfaites de 
leur emploi, d'expliquer le mi­
nistre. 

Il y a un noyau «de 40 p. 
cent» d'infirmières qui ont des 
fins de semaines de congé et 
des postes de jour, et «tout le 
reste doit s'organiser autour de 
ce noyau », déplore-t-il. 

Selon Québec, il faut rééva­
luer l'attribution des quarts de 
travail intéressants, «revoir le 
fonctionnement de'hôpitaux, 
voir si on peut avoir plus de 
flexibilité dans l'attribution 
des ressources humaines». 

Pas d ' u r g e n c e 
M. Johnson refuse toutefois 

de parler «d'urgence» devant 
les fermetures de lits. «On 
n'en est pas là, c'est 350 lits 
(de fermés) sur plus de 

Danie l Johnson 

28 000». Comme les fermetu­
res sont survenues en bloc à 
certains endroits, beaucoup 
d'hôpitaux n'ont pas eu à en 
souffrir jusqu'ici, a-t-il dit. 

M. Johnson soutient ne pas 
avoir «rejeté cruellement» les 
attentes salariales des infirmiè­
res, «mais le problème est-il si 
grave qu'on doive payer des 
augmentations de 25 à 40 p. 
cent aux infirmières?», a-t-il 
dit. Selon le ministre, il serait 
plus rentable de concentrer les 
efforts touchant les hausses sa­
lariales du côté des infirmières 
qui ont les postes les moins in­
téressants. 

L'Ontario paie ses infirmièr-
se 5,9 p. cent de plus qu'au 
Québec, a-t-il reconnu. «La si­
tuation .des infirmières au 
Québec est très singulière», a-
t-il reconnu, rappelant l'exode 
des infirmières québécoises 
vers les États-Unis et l'Europe. 

Pas question pour lui toute­
fois de «signer un chèque» 
pour régler le différend sala­
rial, une facture qui pourrait 
atteindre $400 millions. Un tel 
geste «serait irresponsable» se­
lon M. Johnson, laissant sans 
règlement tout le problème — 
central — de l'organisation du 
travail dans les hôpitaux. 

— — w w ^ w ^ u u c K m u i u r v i u c t ern ies ; sur p i u s a e uaun ivauu| 

Les Canadiens empruntent trop 
— le gouverneur de la Banque du Canada 

au de chômage qui va très important. II a mentionné dus qui vivent au-dessus de leurs 
M A U R I C E J A N N A R D 
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L a soif de crédit bancaire des 
Canadiens est directement 

responsable de la montée récente 
des taux d'intérêt. Mais il n'y a 
pas que les individus qui emprun­
tent trop: les gouvernements ont 
aussi leur part de responsabilité. 

Tel est le message qu'a livré 
hier soir le gouverneur de la Ban­
que du Canada, M. John Crow, 
qui comparaissait devant le comi­
té permanent des finances de la 
Chambre des communes. Le diri­
geant de la banque centrale était 
questionné par des députés des 
trois formations politiques et il a 
été appelé à commenter son der­
nier rapport annuel, présenté il y 
a deux semaines. 

Il est à noter qu'aucun député 
libéral du Québec n'était présent 
pour interroger M. Crow. Ce sont 

les députés conservateur» et néo­
démocrates qui ont force le gou­
verneur de la Banque du Canada 
à expliquer pourquoi le Québec 
et l'Ouest avaient dès taux d'inté­
rêt aussi élevés que la région de 
Toronto alors que le taux d'infla­
tion dans ces régions est nette­
ment inférieur à celui de l'Onta­
rio. . -M . 

«Frère» 
Le moment lé plus tendu de la 

soirée est survenu lors d'un 
échange entre le dirigeant ban­
caire et le député néo-démocrate 
de Sudbury, John Rodriguez. 

«Je ne sais pas pourquoi on 
vous appelle gouverneur», a dit . 
M. Rodriguez, «cela fait telle­
ment colonial». Employant la 
terminologie familière aux socio-
démocrates et aux chefs syndi­
caux, le représentant de Sudbury 
a nommé M. Crow «frère». «Di­
tes-moi, frère, je viens d'une ré­
gion où le chômage fait mal: quel 

est le niveau de chômage qui va 
vous satisfaire et qui va vous per­
mettre, frère, de réduire les taux 
d'intérêt?» 

Technocrate sérieux, John 
Crow a refusé de répondre direc­
tement aux reproches du député 
du NPD. Il a dit que sa fonction 
première consistait à assurer la 
stabilité des .'prix dans l'écono­
mie; seul ce résultat va permette 
aux Canadiens d'avoir confiance 
dans leur monnaie, a-t-il dit. 

Le député néo-démocrate Lor-
ne Nystrom et le représentant 
conservateur de Longucuil, Nick 
Leblanc, ont également fait des 
interventions pour blâmer la po­
litique des taux d'intérêt qui s'ap­
plique sans discernement selon 
les régions. 

Le gouverneur Crow a souligné 
qu'il ne fallait pas oublier que 
l'économie ontarienne était res-

Knsable de 40 p. cent de toute 
ctivité nationale et que l'im­

pact d'une seule région était donc 

très important. Il a mentionné 
que les pressions sur les salaires 
étaient fortes également au Qué­
bec. 

La crainte de l'inflation — et la 
hausse des taux d'intérêt qui en 
découle — est attribuable, selon 
M. Crow, à une trop forte deman­
de sur les biens et services. Les 
consommateurs canadiens ont ac­
cru leur crédit de 17 p. cent en 
1988; de leur côté, les entreprises 
ont haussé leurs emprunts de 10 
p. cent. «Ce sont des augmenta­
tions qui se situent dans les deux 
chiffres», a dit le dirigeant de la 
banque centrale. 

Dans son rapport annuel, la 
Banque du Canada précisait que 
la hausse du crédit chez les parti­
culiers avait atteint 20 p. cent, 
l'an dernier, au Québec et en On­
tario. « La pression sur la deman­
de est plus forte que la capacité 
réelle du pays à fournir des 
biens», a affirmé John Crow. 

Mais il n'y a pas que les indivi­

dus qui vivent au-dessus de leurs 
moyens: les gouvernements sont 
aussi coupables. Sans nommer 
précisément le gouvernement 
d'Ottawa, le dirigeant de la ban­
que centrale a souligné que l'an 
dernier, on jugeait les taux d'inté­
rêt trop élevés; pourtant, les det­
tes se sont accrues de 525 à $30 
milliards. Or, il s'agit précisé­
ment du déficit fédéral. 

Par leurs larges emprunts, a-t-il 
ajouté, les gouvernements ont dé­
montré qu'ils n'étaient pas très 
«sensibles» au loyer de l'argent. 

John Crow a indiqué que le Ca­
nada faisait mieux que les Etats-
Unis si on comparait l'indice du 
coût de la vie (4,6 versus 5 p. 
cent). En revanche, les hausses de 
salaire ne sont que de 2 p. cent 
chez nos voisins tandis qu'elles 
atteignent 5,5 p. cent ici. 

Le gouverneur de la Banque du 
Canada poursuit son témoignage 
ce matin, à Ottawa. 
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Délier les cordons de la bourse pour aider les universités 
I l y a quelques mois, près de 150 personnes venant principa­

lement du monde des affaires signaient dans La Presse une 
lettre commune demandant au premier ministre Robert 

Bourassa de régler sans délai le sous-financement des universi­
tés du Quebec. Plus récemment, c'était au tour du président 
de Provigo. Pierre Lortie, de plaider en faveur d'un programme 

de rattrapage de $75 millions par année, sur 
trois ans, pour corriger le sous-financement 
qui mine les universités québécoises. 

L'été dernier, le grand patron de Bell, Jean 
de Crandpré, avait causé tout un émoi au con­
grès de la Chambre de commerce en accusant 
le gouvernement d'affamer les universités au 
point de mettre en péril l'avenir des labora­
toires de recherche que sa propre firme, Nor­
thern Telecom, voulait construire à Montréal. 

On pourrait multiplier ces plaidoyers à l'infini : le président 
de la Chambre de commerce, M. Serge Codin, a déjà dit que 
nos universités sont malades, fauté de ressources financières. 
Tandis que le pdg de la firme comptable RCMP, Serge Saucier, a 
lancé de la tribune de la même chambre que l'École des Hautes 
Études commerciales était au bord de la faillite. 

Que les recteurs d'universités et les enseignants crient fami­

ne, on pourra toujours prétendre qu'ils prêchent pour leur pa­
roisse. Mais que le monde des affaires qui prêche à grands cris 
pour le dégraissage de l'État, insiste pour que l'éducation supé­
rieure reçoive une aide accrue et qu'il appuie les demandes de 
la Conference des recteurs et des principaux des universités du 
Quebec, il faut que l'heure soit grave. 

Le monde des affaires, qui s'y connaît en chiffres, en est 
venu à la conclusion que les universitaires québécois ne reçoi­
vent pas assez pour soutenir la concurrence avec les institu­
tions ontariennes, elles-mêmes sous-financèes par rapport aux 
institutions des autres pays industrialisés. 

En un mot, tout comme dans la négociation du secteur pu­
blic il faut faire une exception dans le cas des infirmières sous-
payees, dans le secteur des dépenses gouvernementales il faut 
renflouer nos universités. Comment y arriver? 

Tout d'abord, il y aurait lieu de redonner aux universités un 
appui financier comparable à ce que verse l'Ontario. Les rec­
teurs, conscients des contraintes budgétaires, souhaitent un 
rattrapage graduel et demandent une augmentation des fonds 
de $150 millions sur deux ans. Le ministre Claude Ryan a recon­
nu publiquement que les universités avaient besoin de crédits 
additionnels. On verra bientôt dans le budget provincial s'il a 
pu convaincre son collègue Gérard D. Lévesque. 

Puis, il faut que Quebec ait le courage de hausser les frais de 
scolarité. Alors qu'ils s'établissent en moyenne à $1750 par 
année ailleurs au pays, ils ne sont que d'environ $500 au Qué­
bec, comme il y a vingt ans. Le gouvernement Bourassa, aux 
dernières élections, avait promis un gel de ces frais pour la 
durée de son mandat. En principe, une campagne électorale 
prochaine le délierait de sa promesse. 

Afin de conserver le critère d'accessibilité pour tout le mon­
de, on n'a qu'à modifier le régime de prêts et bourses en con­
séquence. Les bourses iraient aux plus méritants. Les autres se 
verraient forcer de rembourser la société pour l'aide reçue aux 
fins de leurs études. 

Enfin, nombreux sont ceux dans le monde des affaires qui 
souhaitent de meilleures relations entre l'entreprise et l'uni* 
versite ainsi que la participation à des projets communs. Jaloux 
de leur autonomie, les universitaires sont souvent refractaires 
aux commandites, mais il s'agit là d'une source de revenus 
dont ils ne peuvent se passer. 

Chose certaine, nos universités souffrent de sous-finance­
ment et il faut trouver un moyen d'y voir. 

Pierre VENN AT 

Que vaut un député? 

U n député à Ottawa gagne environ $60000 par an, plus une 
allocation non imposable d'un peu moins de $20000. «C'est 
trop!*, disent trois Canadiens sur cinq, selon un sondage 

Gallup. Évidemment, les députés eux-mêmes refusent de se dire 
trop payés. S'ils reconnaissent que leur travail leur confère des 

avantages, ils font remarquer qu'il entraîne aus­
si des dépenses personnelles, surtout pour ceux 
qui habitent des régions éloignées. 

Le député scrupuleux et assidu qui doit sou­
vent consacrer soixante-dix heures par semaine 

fWti •'• m
 3 M ttc"6»n 3 vraiment pas choisi un travail qui 

I % O^,/ l'enrichira et lui procurera la sécurité d'emploi. 
I Malheureusement, le public n'a pas toujours cet-
• t "w>jî k. t e

 i m a 9 e d e s e s parlementaires. Celui qui passe 
Bà S de longues heures à défendre les intérêts de sa 
circonscription et qui se donne la peine de participer activement 
au travail législatif est trop discret pour se faire remarquer, con­
trairement à celui dont la conduite est imprudente, voire malhon­
nête. Cela explique sûrement la piètre opinion du public à leur 
égard. Le dernier Gallup n'en est qu'une manifestation parmi 
d'autres. 

Il s'agirait de trouver un traitement qui permette d'attirer des 
personnes de qualité, des gens qui n'ont pas l'intention de sacri­
fier à tout jamais leur vie privée et professionnelle, tout en écar­
tant celles dont l'ambition politique se confond avec le désir de 
s'enrichir. 

En Europe, les parlementaires de beaucoup de pays peuvent cu­
muler leur mandat avec d'autres activités publiques ou privées. 
Aux États-Unis, les membres du Congrès peuvent souvent doubler 
leur salaire officiel avec les cachets qu'ils reçoivent pour des allo­
cutions à des congrès ou autres cérémonies. Les parlementaires 
canadiens, s'ils prennent leur mandat au sérieux, n'ont guère ces 
possibilités. Et il ne faut pas souhaiter qu'ils puissent ainsi arrondir 
leur traitement. 

C'est le gouvernement qui propose généralement d'augmenter 
la rémunération des parlementaires. Sa proposition fera souvent 
l'objet de sarcasmes partisans de la part de députés qui sentent 
l'occasion de faire du «millage» politique. Par ailleurs, la conjonc­
ture politique n'est pas toujours favorable au vote d'une modifica­
tion équitable du traitement des députés. Il sera, par exemple, 
impossible de voter une augmentation cette année compte tenu 
du budget qui nous attend jeudi. 

Un moyen de dépolitiser ce problème de ménage interne serait 
de demander aux présidents des Communes et du Sénat de propo­
ser chaque année une augmentation. Étant donné l'intérêt qu'ils 
portent au bon fonctionnement du Parlement, ils sont bien placés 
pour faire une proposition qui répond aux besoins des parlemen­
taires sans choquer la sensibilité des contribuables électeurs. 

Frédér ic WACNIÈRE 

La pédophilie 
ecclésiastique 
L f archidiocèse de Saint-Jean, à Terre-Neuve, a pris une très 

sage décision en mettant sur pied une commission d'en­
quête qui se penchera sur les nombreux cas de pédophilie 

qui ont impliqué des religieux de cette province. 
Quand il y a un abcès, il faut le crever. Et le fait de confier cette 

tâche à un anglican, Gordon Winter, ancien lieu­
tenant-gouverneur de cette province, donnera à 
ses travaux une crédibilité additionnelle. 

Cette enquête sera d'autant plus utile que le 
problème dépasse largement les frontières de 
Terre-Neuve. Dans cette province, il y a eu en 
deux ans treize cas impliquant des prêtres ou 
des religieux. Mais aux États-Unis, l'Église catho­
lique a dû verser $30 millions en compensation à 
des victimes pour 125 cas d'agressions sexuel­

les. En Louisiane, il y a eu vingt poursuites du genre. 
Un rapport confidentiel, cité par la Presse Canadienne, préparé 

pour les évèques américains en 1985, au moment où les poursuites 
faites par les parents de jeunes victimes commençaient à se multi­
plier, affirmait que l'Église risquerait d'avoir à verser un milliard en 
dix ans. 

Il y a donc un problème, sinon une crise, dont l'enquête terre-
neuvienne pourra trouver quelques racines. Le mandat qui lui a été 
confié l'amènera à se demander pourquoi ces nombreux actes ont 
pu échapper à la vigilance du public et des autorités ecclésiasti­
ques. Cette question est sans doute également pertinente pour le 
Québec, où le prestige du cierge a sans doute permis de passer 
sous silence de nombreux cas du genre. 

Les travaux de cette commission porteront aussi sur le recrute­
ment des prêtres et de l'aide qu'on peut leur apporter. Puisqu'on 
ne semble pas retrouver la même fréquence d'abus chez les mem­
bres du clergé des grandes Églises protestantes, cela mènera sans 
doute à une réflexion sur les conséquences du célibat des prêtres 
et son coût psychologique pour ceux qui ont choisi la chasteté et, 
surtout, un certain isolement affectif. 

La décision de l'archevêché terre-neuvien est d'autant plus cou­
rageuse que l'épiscopat catholique, partout en Amérique du Nord, 
a manifestement du mal à aborder ces questions de front, sans 
doute entravé en cela par une morale plus rigide du pape Jean-Paul, 
il face à la sexualité et à l'homosexualité. 

Parce que les travaux de la commission terre-neuvienne seront 
rendus publics à la fin de l'année, ce débat pourra avoir lieu au 
grand jour. 

Ala in DUBUC 

La boîte aux lettres 

Michael Wilson 

Où prendre 
l'argent? 

Les Canadiens attendent 
non sans appréhension 
l'important budget que pré­
sentera jeudi le ministre 
des Finances Michael Wil­
son. Voici à ce propos les 
réflexions et suggestions de 
quelques lecteurs et lectri­
ces. 

• Il parait que les gouverne­
ments et même des hommes 
d'affaires compétents se de­
mandent où aller chercher l'ar-

Ï;ent nécessaire pour maintenir 
es programmes sociaux et au­

tres services. Il n'y a qu'une ré­
ponse : c'est d'aller le chercher 
là où il se trouve, c'est-à-dire, 
chez les riches et les compa­
gnies qui ne paient pas leur 
juste part à l'État. Voici trois 
suggestions pertinentes à mon 
humble avis; 

1* ) Qu'on inscrive une clau­
se dérogatoire à la fin du rap­
port d'impôt des citoyens et 
des entreprises, statuant que 
nonobstant les résultats des 
calculs qui précèdent, l'impôt à 
payer est au minimum de 15 p. 

cent ( 20 p. cent ) du revenu im­
posable. 

2* ) Qu'il y ait un impôt à 
payer sur les successions im­
portantes. Le droit à l'héritage 
total ne peut être absolu. 11 faut 
là aussi, surtout, une certaine 
redistribution des richesses, 
car il y a parfois beaucoup 
d'égolsme, de tricheries sur la 
route qui a mené au «succès». 

3a ) Enfin, que l'on établisse, 
au lieu d'une taxe nationale de 
vente sur à peu près tous les 
biens de consommation, une 
surtaxe sur les produits de 
luxe, comme l'a fait le Québec 
pour les vêtements. Un exem­
ple: une automobile se détail­
lant au-dessus de $20000. 

Il est inconcevable que les 
gouvernements fédéraux (pas­
sés et actuel) aient vécu à un 
tel point au-dessus de leurs 
moyens qu'ils en soient arrivés 
aux déficits actuels et à cette 
dette monstrueuse. 

Que le gouvernement pren­
ne les moyens qui sautent aux 
yeux pour aller chercher l'ar­
gent nécessaire, et qu'il aban­
donne ses projets de dépenses 
folichonnes. 

Jean-Guy RICHARD, ing. 
Sainte-Foy 

• Dans La Presse du 19 mars, 
M. Mulroney avertissait les Ca­
nadiens que «tout le monde 
devra contribuer à la réduction 
du déficit», l'ai aussitôt com­
mencé à me creuser la tête 
pour imaginer ce que notre 
gouvernement lui-même pour­
rait faire en ce sens. 

l'étais à préparer un brouil­
lon de lettre à vous envoyer 
quand M. Raymond Choinière, 
un de vos lecteurs, m'a damé le 
pion et suggéré d'abolir Rideau 
Hall. Seulement je vais plus, 
loin que lui (...). 

Le Sénat, il faut l'abolir aus­
si, pas essayer de le réformer. 
C'est une autre institution inu­
tile. On a aboli le Conseil légis­
latif et on s'en est à peine aper­
çu, excepté qu'on a payé pen­
dant des années de généreuses 
pensions aux ex-conseillers et à 

leurs épouses. Comme on fera 
pour les sénateurs. Mais cela a 
une fin. Avec de la bonne vo­
lonté tout cela pourrait se dis­
cuter au lac Meech bientôt... 

Adrienne JULIEN 
Saint-Donat 

• Étant donné le contexte, 
j'espère, Monsieur Wilson, que 
vous aurez la décence de laisser 
de côté l'inutile tradition qui 
consiste à chausser des souliers 
neufs lors de la présentation du 
budget. Si, comme on peut déjà 
le deviner, le gouvernement 
veut imposer une nécessaire 
ère d'austérité, qu'il prêche par 
l'exemple. Lorsqu'on n'a plus 
d'argent pour les services so­
ciaux et qu'on s'apprête à haus­
ser le fardeau fiscal, eh bien, 
qu'on use ses souliers jusqu'au 
bout ! ( . . . ) 

Jeannlne RICHARD 
Saint-Jean-P'ort-JoH 

• Le 18 juin 1987, lors d'un 
discours sur la Réforme fiscale, 
le ministre des Finances con­
cluait en disant que «cet en­
semble de mesures sera jugé 
sur la manière dont nous au­
rons donné à nos citoyens âgés 
plus de sécurité et de tranquili­
ty d'esprit; aux plus nécessi­
teux, un fardeau fiscal plus 
équitable et moins lourd; etc.» 
(Réforme fiscale, 1987). 

Après avoir pris connaissan­
ce de la chronique «Finances 
personnelles» de M. Michel 
Girard dans La Presse du 10 
mars, je me pose de sérieuses 
questions sur la valeur des 
«bonssentiments» du ministre 
Wilson. 

En effet, après avoir tenté de 
sabrer les pensions de vieil­
lesse, avoir aboli la déduction 
de 1000$ pour intérêts et divi­
dendes, ne voi là-t-i 1 pas qu'il se 
prépare à éliminer la possibili­
té de transférer certains reve­
nus de fonds de pension et de 
rentes du Québec au REÉR en 

plus de supprimer ces mêmes 
revenus de pension et de rentes 
dans le calcul du revenu gagné 
pour fins de contribution à.ce 
même régime. 

Comment interpréter pareil 
cynisme? Est-ce ainsi qu il es­
père justifier sa Réforme en 
s'attaquant continuellement de 
manière hypocrite aux gens 
âgés et invalides dont plusieurs 
ne verront plus la nécessité de 
s'efforcer d'épargner? 

Merci M. Wilson ! 
Pierre DANHARGUE 

Montréal 

• Le Fonds monétaire interna­
tional demandait au Canada* il 
y a quelques semaines, de dimi­
nuer son déficit budgétaire an­
nuel. Le gouvernement fédéral 
attendait ce signal. Depuis, on 
entend des rumeurs d'augmen­
tations des impôts et de modi­
fications des programmes so­
ciaux qui toucheraient même 
les pensions de vieillesse. 

Concernant les pensions de 
vieillesse (...). un «réarrange­
ment» du genre de celui qu'on 
peut deviner serait injuste. En 
effet, une redistribution équi­
table a déjà été faite lorsque les 
citoyens plus aisés ont payé des 
impôts plus élevés afin que 
tous les Canadiens profitent 
d'une pension de vieillesse. 

Après avoir payé pour ces 
pensions jusqu'à l'âge de 65 
ans, les mieux nantis pour­
raient se voir nier le droit de 
les recevoir ( même s'ils conti­
nuent toujours à les financer 
par leurs impôts) afin de répar­
tir plus équitablement une au­
tre fois ( !)les sommes disponi­
bles. Combien de fois le 
gouvernement voudra-t-il ré­
partir et augmenter les impôts 
des citoyens aines plus aisés? 
On en arrive à la discrimina­
tion envers les aines qui ris­
quent de payer plus d'impôts 
que leurs cadets. (...) 

Lionel CAHILL 
Saint-Bruno 
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Opinions 

Un maire trop peu démagogue? 
M A R C I 

e e qui distinguait depuis le 
début l'émission de Robert 

Guy Scully et me la faisait préfé­
rer à plusieurs autres, c'est qu'on 
y traitait les questions en profon­

deur et qu 'on 
laissait aux in­
vités le temps 
de s'expliquer. 
Les personnali­
tés polit iques, 
par e x e m p l e , 
é ta ien t a m e ­
nées à y traiter 
de la chose pu­
b l i q u e aut re­
ment que dans 

sa seule dimension politicienne 
de la lutte pour le pouvoir. 

Est-elle en train de changer 
avec le nouveau format? le ne 
saurais dire, la regardant moins 
assidûment depuis un certain 
temps. Mais je serais porté à le 
croire si je ne me basais que sur la 
dernière émission. 

Observant le manège de l'ani­
mateur avec son invité, le maire 

- d e Montréal Jean Doré, je me de­
mandais s'il n'avait pas choisi la 
voie de la facilité plutôt de conti­
nuer de faire l'école. 

L'orientation de l'entrevue et 
la nature des questions donnaient 

la nette et désagréable impression 
que M . Scully reprochait au mai­
re Doré de n être pas assez déma­
gogue. 

Et pour démontrer qu'il a un 
sérieux problème de perception à 
résoudre il a parlé de l'absence de 
grands projets qui frappent l'ima­
ginat ion ; il lui a rappelé son 
absence durant l'inondation d'un 
certain 14 juillet; il lui a reproché 
(erronement) de n'avoir pas assis­
té aux funérailles de René Léves-
que; il a évoqué la défaite du 
R C M dans Sault-aux-Récollets. 

Après lui avoir cité l'exemple 
du maire Koch, de New York (ce­
lui qui, à l'annonce d'un crime 
crapuleux s'écrie en public qu'il 
a imerai t p longer le coupable 
dans la grande friture), il a suggé­
ré carrément que sa réaction, 
beaucoup plus réservée, lors du 
meurtre d'un jeune homme dans 
un autobus, était beaucoup trop 
rationnelle à son goût. 

M . Doré a expliqué que dans 
des circonstances aussi tragiques, 
il préfère commenter l 'événe­
ment en le plaçant dans une pers­
pective sociale plus large que de 
simplement exciter l'émotion de 
la population en affichant la sien­
ne sans retenue. 

L'animateur a dit comprendre 
ses raisons mais lui donner tort, 
politiquement, car les gens atten­

dent de leurs dirigeants qu' i ls 
réagissent comme eux à un événe­
ment qui suscite une grande émo­
tion populaire. 

M . Doré a répondu sèchement 
que la démagogie n'était pas son 
genre et qu'il assumera la respon­
sabilité de ses attitudes devant 
l'électoral. 

le voyais se dérouler cette en­
trevue en rase-mottes et je n'en 
croyais pas mes ore i l les . N ' y 
avait-il rien de plus important à 
discuter avec le maire de Mont­
réal que son prétendu problème 
d'attitudes mal accordées avec le 
sentiment populaire? 

Au surplus l'entrevue me sem­
blait porter complètement à faux 
en se concentrant sur la préten­
due négligence du maire a poser 
des gestes populaires. Si la popu­
larité de M . Doré était depuis plu­
sieurs mois en chute libre, je com­
prendrais que quelques questions 
portant sur des problèmes d'ima­
ge qui aideraient à expliquer un 
tel désenchantement de l'électo­
rat. Mais je ne sache pas que les 
sondages annoncent la fin pro­
chaine de l'histoire d'amour qui 
semble exister entre les Montréa­
lais et Jean Doré. 

L 'or ien ta t ion de l 'entrevue 
aura finalement permis au maire 
de se donner le beau rôle en se 
montrant au-dessus de la déma­

gogie, alors qu'en réalité certai­
nes défail lances à ce chapitre 
montrent qu'il n'est pas tout à 
fait un saint. En plus de recevoir 
en bonus un joli compliment du 
professeur Laurent Picard qui a 
dit qu'il fallait un certain courage 
pour adopter une stratégie qui ne 
rapportera qu'à long terme. 

L'entrevue portait à faux pour 
une raison. Elle induisait à penser 
qu'un problème de perception est 
I affaire exclusive des politiciens. 
Alors qu'on pourrait arguer que 
les médias y sont généralement 
pour beaucoup puisque c'est es­
sentiellement par eux que les 
gens se font une opinion sur la 
chose politique. 

Une mauvaise perception de la 
réalité consti tue un problème 
d 'autant plus sérieux que les 
médias sont généralement plus 
prompts à accabler les politiciens 
qu'à chercher, à la modifier en 
s'efforçant d 'en présenter une 
image plus juste. 

Si en politique la perception est 
plus importante que la réalité, 
comme le veut cette idée reçue, 
c'est parce que les médias obli­
gent en quelque sorte les politi­
ciens d'agir en fonction d'une 
réalité déformée en étant trop 
exclusivement des critiques de 
théâtre, au détriment de leur mis­
sion de traduire la réalité. 

Andrée Boucher et Jean Lapointe à l'issue du récent téléthon. 

La Maison 
Jean Lapointe 
répond à la critique 
D epuis le dernier téléthon 

Jean Lapointe , quelques 
personnes, par le biais d'émis­
sions radiophoniques et de chro­
niques dans les journaux, ont cri­
tiqué, de façon parfois injuste, la 
Maison Jean Lapointe pour sa po­
litique d'admission et parce que 
le traitement n'y était pas gra­
tuit, en apportant comme argu­
ment que le téléthon amassait 
des sommes importantes à partir 
des contributions du public. 

D'abord, la Fondation Jean La­
pointe et la Maison Jean Lapoin­
te sont deux corporations dis­
tinctes. Elles ont comme seuls 
points communs le nom qu'elles 
portent et la cause qu'elles défen­
dent. La Fondation a comme tâ­
che d'amasser des fonds, de faire 
de l'éducation, de la prévention, 
et de subventionner plusieurs 
centres de traitement qui oeu­
vrent dans le domaine de l'alcoo­

l isme et des toxicomanies à tra­
vers la province. 

Quant à la Maison Jean La­
pointe, elle oeuvre principale­
ment au niveau du traitement de 
l'alcoolisme et des autres toxico­
manies et elle est un des 46 orga­
nismes subventionnés par la Fon­
dation Jean Lapointe. Effective­
ment, le stage à la Maison Jean 
Lapointe coûte 1 935$ pour 21 
jours et un suivi d'une année. 
Bien que ce chiffre puisse sem­
bler élevé à première vue, il n'en 
est rien si on considère que cha­
que stage à la Maison Jean La-

5ointe coûte à celle-ci environ 
250$. La Fondation Jean La­

pointe donne 500$ pour chacune 
des personnes qui vient en traite-
ment, le gouvernement du Qué­
bec contribue pour une somme 
équivalant à environ 250 $ par 
personne et le reste provient de 
dons divers et de rabais sur le 
loyer, les taxes et autres équipe-

. men ts et services. 

En résumé: 
Fondation Jean Lapointe 500$ 
Gouvernement du Québec ...,250$ 
Divers ..565$ 

1 315$ 
Patient I 935$ 

COÛT TOTAL 3 250$ 

V u que La Maison Jean La­
pointe accueille environ 600 pa­

tients par année, la Fondation 
lean Lapointe contribue pour 
300 000$ environ et le gouverne­
ment du Québec pour 150000$ 
par le biais d'une subvention qui 
nous avait été accordée pour une 
période de 5 ans se terminant 
cette année et qui n'a pu être re­
nouvelée à date. 

Évidemment, pour la personne 
qui désire cesser de consommer 
et qui se trouve souvent en diffi­
culté financière, cette somme 
peut sembler élevée. Cependant, 
nous tentons habituellement de 
prendre des arrangements selon 
la capacité des personnes et nous 
acceptons à chaque mois un cer­
tain nombre d'entre elles gratui­
tement ou à prix réduit parmi les 
plus démunies. En 1988, nous 
avons accepté environ 25 person­
nes gra tu i tement et env i ron 
100 000$ de comptes ont dû être 
radiés suite à des faillites ou a 
l ' incapacité des personnes de 
remplir les obligations qu'elles 
avaient prises. 

Le grand public n'est malheu­
reusement pas conscient de la 
complexité des ressources à met­
tre en oeuvre dans le traitement 
de l'alcoolisme et des toxicoma­
nies et qu'il ne suffit pas de don­
ner une chambre à un alcoolique 
.pour amorcer sa réadaptation. La 
Maison lean Lapointe emploie 
environ 40 personnes: médecins, 
infirmières, conseillers, psycho­
logues, diététicienne, administra­
teurs, cu is in ières , personnel 
d'entretien, etc., et une trentaine 
de bénévoles qui allient leurs 
compétences et leurs énergies 
pour donner le meilleur d'eux-
mêmes aux personnes alcooli­
ques et toxicomanes. Si le gou­
vernement du Québec décidait, 
sous la pression du public, de 
subventionner ce qui manque à 
la Maison* Jean Lapointe pour 
être en mesure d'offrir des servi­
ces gratuits, nous serions plus 
qu'heureux d'être à la disponibi­
lité de tous les Québécois. 

En attendant, nous continuons 
d'oeuvrer auprès des alcooliques, 
des toxicomanes et de leurs fa­
milles et de faire tout ce qui est 
humainement possible pour leur 
venir en aide avec les moyens 
que nous possédons. 

Rodrigue P A R É 
Directeur général 

En éducation: le 
niveau monte mais les 
écarts se creusent 

Pierre Démets et Paul Mar­
tin, de la Fédération autono­
me du collégial, organisme 
regroupant quatorze syndi­
cats d enseignants et ensei­
gnantes de cégeps, commente 
ici un article du journaliste 
André Pratte en date du 8 
avril. 

A u cours d'une récente table 
ronde, M . Christian Baude-

lot, sociologue français, invité au 
Québec par la Fédération autono­
me du collégial, est venu débattre 
sa thèse qui veut que, en matière 
d'eduction, le «niveau monte». 

Son argumentation repose essen­
tiellement sur les éléments sui­
vants: la démocratisation du systè­
me d'éducation a permis à un plus 
grand nombre d'individus d'accé­
der à des études post-secondaires, 
cela faisant, il va de soi, que le taux 
de scolarisation de la population 
s'est accru et que, par conséquent, 
notre élite contemporaine est deve­
nue beaucoup plus savante que cel­
le d'autrefois. 

Participant au débat, M . Guy Ro­
cher, cosignataire du célèbre rap­
port Parent, a décrit comment les 
auteurs du rapport avaient énoncé 
les objectifs d'accessibilité à partir 
du concept de quotient intellec­
tuel, concept qui n'est maintenant 
p lus reconnu c o m m e une base 
scientifique fiable. De plus, si le ni­
veau intellectuel de l'ensemble de 
la population s'accroît, pourquoi 
devrions-nous garder un objectif 
d'accessibilité de 45% pour le collé­
gial et de 12% pour l'université? 

Le niveau évolue plus rapide­
ment pour l 'é l i te que pour les 
moyens et ceux qui ont des difficul­
tés d'apprentissage. Autrement dit, 
le niveau monte mais les écarts se 
creusent. 

A u Q u é b e c , le p h é n o m è n e 
d'agrandissement des écarts pro­
duit ses effets sur le réseau collé­
g i a l : un taux élevé d'échecs et 
d'abandons, les jeunes ne savent 
pas lire et écrire adéquatement. M . 
Yvon Morin, président du Conseil 
des collèges et participant au débat, 
a renchéri dans ce sens. 

La réforme de l 'éducation au 
Québec a été axée sur l 'aspect 
quantitatif seulement; nous avons 
investi dans la construction d'édifi­
ces, pour l'embauche de personnel 
et ce, afin d'accepter un plus grand 
nombre d'élèves à l'école. (...) 

Présentement, les nombreuses 
compressions budgétaires imposées 
au secteur de l'éducation empê­

chent tout effort pour augmenter 
la qualité. Est-ce que nos élus ont 
l'impression d'avoir atteint les ob­
jectifs d'accessibilité du rapport Pa­
rent et que nous n'avons plus d'ef­
fort à faire comme société? 

Pourtant Baudelot démontre 
qu'il existe une très forte corréla­
tion entre le P N B par habitant d'un 
pays et le taux de scolarisation de 
sa population ; ceci démontre bien 
que l'éducation ne devrait pas être 
perçue comme une dépense mais 
plutôt comme un investissement. 
Le niveau monte mais il ne monte 
pas tout seul. Voici ce qu'en dit 
Baudelot : 

O n aurait tort de croire que 
l 'élévation de niveau soit un 
phénomène naturel à la crois­
sance duquel il suffira d'assister 
les mains dans les poches et la 
tète en l'air. C e phénomène est 
au contraire le produit du tra­
vail inlassable et acharné de gé­
nérations et de générations d'en­
seignants de tout grade dont 
l'exercice du métier devient de 
plus en plus difficile à mesure 
que se généralise et se diversifie 
la population scolaire. Ouvrir 
l'école à la totalité d'une généra­
tion est un progrès démocrati­
que considérable mais il se paye 
par un accroissement de la tâche 
enseignante. À l'heure où dans 
tous les pays démocratiques, les 
enseignants ont tendance à se 
décourager sous l'effet de l'ac­
croissement de leur charge et du 
sentiment permanent d'échec 
dans lequel ils se trouvent, il est 
important de leur dire que leur 
travail est productif et que leurs 
résultats sont positifs; c'est grâ­
ce à eux que le niveau monte. 
Cette élévation n'est d'autre part 
jamais acquise une fois pour tou­
tes, elle est fragile. Il suffît de di­
minuer l'investissement écono­
mique et social dans le secteur 
de l'éducation pour qu'aussitôt 
le niveau évolue dans un sens 
défavorable. C'est apparemment 
ce qui se passe aux États-Unis où 
le fameux rapport de 1983 (Na­
tion at Risk) a mis en évidence 
des aspects inquiétants dans 
l'évolution du système scolaire. 

En somme, la visite de Christian 
Baudelot au Québec a permis de vé­
rifier que la thèse qu'il développe 
dans «le niveau monte» recoupe 
passablement la réalité scolaire 
québécoise sous plusieurs aspects, 
et qu'il serait pertinent de pousser 
plus loin cette problématique tant 
au niveau collégial qu'aux niveaux 
primaire et secondaire. 
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Cinéma: les 
critiques veulent 
la parité et la 
simultanéité des 
copies doublées 
ou sous-titrées 

Le président de l'Association québécoise 
des critiques de cinéma. M. Bernard Bou-
lad, donne ici la position officielle de son 
organisme sur les dispositions de l'article 
83 de la loi 59 sur le cinéma. 

B E R N A R D B O U L A O 

D epuis sa création, il y a quinze ans, l'Associa­
t ion québécoise des crit iques de c inéma 

(AQCC) s'est toujours portée à la défense des intérêts 
des cinéphiles. Elle s'est également montrée soucieu­
se de la préservation du caractère français du Qué­
bec et de la protection de la langue française. C'est 
donc dans cet esprit que l'Association se prononce 
aujourd'hui en faveur du principe de la parité et de 
la simultanéité des copies en langue française avec 
les autres versions, tel que prescrit par l'article 83 de 
la loi 59 sur le cinéma. Cependant, elle tient à réaf­
firmer sa volonté de voir le sous-titrage en français 
reconnu au même titre qu'une version doublée, com­
me il était prévu sous l'ancienne loi 109. 

Parité du sous-titrage 

Souvent présenté comme un échappatoire par ses 
opposants, le recours au sous-titrage français nous 
apparaît pourtant tout aussi légitime que l'option de 
la version doublée française, en autant bien sûr que 
la version s-t bénéficie de conditions de distribution 
favorables. A cet égard, la décision de Radio-Québec 
de ne plus diffuser à son antenne des versions s-t a 
dissuadé les distributeurs de se procurer ce type de 
copies pour le marché québécois, pénalisant ainsi de 
nombreux cinéphiles. Il serait donc vivement sou­
haitable que les pouvoirs publics encouragent les té­
lédiffuseurs et en particulier Radio-Québec à revoir 
leurs politiques en vue de programmer des films 
sous-titrés en français. 

Le danger d'anglicisatlon 

Comme toutes les grandes capitales du monde, 
Montréal est en droit d'exiger que les films en lan­
gue autre que la langue du pays, soient présentés en 
version sous-titrée dans la langue de la majorité. Or, 
c'est le phénomène contraire qui est en train de se 

Îiroduire. O n constate en effet que certains films en 
angue autre que l'anglais ou le français sont actuel­

lement présentés au public en version doublée fran­
çaise et en version sous-titrée anglaise (exemples: 
Femmes au bord de la crise de nerfs. Crazy Love, 
Pelle le conquérant. Salaam Bombay). Une telle si­
tuation ne peut à long terme que contribuer à l'an-
glicisation du Québec en accélérant notamment le 
processus d'intégration des allophones à la culture 
française, en même temps que d obliger les cinéphi­
les francophones à subir des sous-titres en anglais. 

Aussi, afin de sauvegarder le visage français du 
Québec, l ' A Q C C recommande-t-elle au gouverne­
ment de laisser au public le libre choix dans ses habi­
tudes de fréquentation en favorisant la sortie de tels 
films en version doublée et en version s-t française. 
En outre, le développement d'une industrie du sous-
titrage pourrait entraîner des retombées économi­
ques non négligeables pour la région de Montréal. 

En ce qui concerne la rentabilité des versions fran­
çaises, il suffit d'examiner les conclusions de la ré­
cente enquête commandée par le ministère des Af­
faires culturelles à l'Institut québécois du cinéma, 
pour s'apercevoir qu'il existe bel et bien une deman­
de accrue de copies sous-titrées en français? Malheu­
reusement, aucune étude sérieuse ne nous permet 
encore d'évaluer l'impact du sous-titrage en termes 
d'entrées et de recettes. Mais nous pensons que les 
cinéphiles francophones ont droit eux aussi au 
même traitement que le public anglophone et que 
l'abolition du sous-titrage en français est discrimina­
toire à l'endroit de la langue de la majorité. 

L ' A Q C C recommande donc que l'article 83 de la 
loi 59 aux paragraphes 1 et 2 sur le cinéma puisse se 
lire ainsi. 

1) Si une version autre qu'en français est présen­
tée avec une copie doublée ou sous-titrées en fran­
çais, la Régie appose un visa sur autant de copies 
doublées ou sous-titrées en français que de copies en 
version autre qu'en français; sauf dans les cas et aux 
conditions déterminés par règlement du gouverne­
ment, la personne qui demande le visa doit s'engager 
auprès de la Régie à exploiter simultanément les co­
pies doublées ou sous-titrées en français; 

2) Si seule existe une version autre qu'en français 
et que la personne qui demande le visa dépose à la 
Régie un contrat assurant le doublage ou le sous-ti­
trage en français du film au Québec et la preuve de 
la remise des éléments de doublage ou du sous-titra­
ge auprès de la personne qui en est chargée, la Régie 
appose un visa temporaire sur le nombre de copies, 
pour la durée et suivant les conditions déterminées 
par règlement du gouvernement. 

L ' A Q C C recommande en outre l'ajout du paragra­
phe suivant : 

Toute personne faisant une demande d'exploita­
tion d'un film en langue autre que le français et l'an­
glais doit, pour obtenir son visa d'une copie sous-
titrée en anglais, exploiter simultanément une ver­
sion sous-titrée en français. 

En conclusion, l ' A Q C C rappelle que, si elle ne re­
met aucunement en question l'esprit de la loi 59, elle 
n'en déplore pas moins le recul constaté par rapport 
à la loi 109 au chapitre du sous-titrage. Lieu de con­
vergence des cinémas américains et européens, 
Montréal jouit d'une situation privilégiée sur le plan 
cinématographique. À preuve, le succès populaire du 
Festival des films du monde qui présente des films 
en version originale (malheureusement pas toujours 
sous-titrés en français, problème dont l ' A Q C C a déjà 
publiquement fait état). 

S'il convient de préserver de tels acquis, on ne sau­
rait par ailleurs se contenter du statu quo actuel. En 
dépit des efforts de certains distributeurs, les délais 
de sortie des versions originales et des versions fran­
çaises correspondantes demeurent encore trop longs. 
C'est pourquoi le principe de la parité et de la simul­
tanéité des copies doublées ou sous-titrées doit pro­
gressivement s'imposer dans les faits et s'inscrire 
dans le cadre d'une politique linguistique globale vi­
sant à renforcer le Québec français dans son statut 
de société distincte et sa spécificité culturelle. Tels 
nous semblent être les enjeux d'une loi 59 amendée 
dans le respect des droits des cinéphiles. 
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Les libéraux de Rosemont ont eu droit à des prix de présence à une assemblée 
N O R M A N D E L I S L E 

ét la Ftaaat Caosdicmme 
QUEBEC 

• Des prix de presence — une 
trentaine selon des témoins — 
ont été remis aux militants libé­
raux qui ont participé le 3 avril 
dernier A une assemblée partisane 
dans le comté de Rosemont, re­
présenté A l'Assemblée nationale 
par le député-ministre Guy Ri-
vard. 

Ces prix avaient-ils été payés 
par l'organisation libérale locale 

ou avaient-ils eie remis gracieuse­
ment par des commervanls de 
cette circonscription électorale? 

Voilà une question sur laquelle 
devra se pencher le directeur des 
elections du Québec, M. Pierre-F. 
Côté, A la suite d'une requête de 
l'Association du Parti québécois 
de Rosemont. 

La loi électorale stipule en effet 
que des dons et des cadeaux faits 
aux partis politiques sont des con­
tributions au sens de la loi et ne 
doivent donc être faits que par 
des électeurs et non par des entre­
prises commerciales. 

Si par contre un parti politique 
acheté ces biens, il doit le faire 
par le biais d'un représentant of­
ficiel dûment mandaté et une fac­
ture doit appuyer la transaction. 

Lors de l'assemblée libérale de 
Rosemont. un hebdomadaire lo­
cal a publié des photographies de 
gagnants de prix de présence. En 
arriére-plan, on aperçoit des affi­
ches remerciant les commanditai­
res pour leur générosité. 

«Si les prix de présence ont été 
remis gracieusement par les com­
merçants, cela contrevient A la loi 
électorale», a prétendu le mili­

tant pequiste de Rosemont qui a 
travaille au dossier. M. André Sa-
linovitch. 

«Si par contre les libéraux ont 
payé les prix, pourquoi ont-ils 
tenu A remercier publiquement 
par des affiches les commerçants 
où ils les ont achetés. Moi, quand 
j'achète des beignes pour une as­
semblée du Parti québécois, je ne 
mets pas une annonce sur le mur 
pour remercier Dunkin Donuts», 
a-t-il affirmé dans un entretien 
avec la Presse Canadienne. 

Selon Gilles Éthier. un adjoint 
du député-ministre Guy Rivard, 

les prix de presence obtenus chez 
les marchands de Rosemont ont 
tous été achetés. «L'Association 
libérale a agi en toute conformité 

Îvec la loi électorale», assure M. 
thier. qui soutient que l'Associa­

tion collaborera de plein gré avec 
toute enquête que le directeur des 
élections voudra bien déclencher 
dans ce dossier. 

Ni le député-ministre Guy Ri­
vard, ni le président de l'Associa­
tion libérale de Rosemont. M. 
François Dubuc. n'ont rappelé la 
Presse Canadienne, qui voulait 
recueillir leurs réactions. 

y ^ V O S CONCESSIONNAIRES JEEP/EAGLÉ} 

V\st» 

****** 

Les concessionnaires Jeep/Eagle récompensent 
ceux qui ont du flair pour les bonnes affaires. 

Un taux de financement de 6,9% est 
présentement en vigueur pour les 

modèles Eagle neufs et les Jeep Comanche 
neufs 4 R M et 2RM à caisse longue 1989. 

Vous pouvez également obtenir un financement 
de 9,9% pour les modèles Jeep Cherokee 

et Wagoneer Limited neufs I989. 

Si votre flair vous guide du côté des rabais, 
voici nos offres sur ces modèles 1989: 

l 000$ • sur la Eagle Premiert 
3 000$ • sur la Eagle Medalliontt 

800$ • sur les Eagle Vista 
750 $ • sur les Jeep Comanche 4 R M 
500$ • sur les Jeep Comanche 2RM 

à caisse longue 

Libre à vous de choisir votre récompense: 
des taux de financement alléchants ou des rabais***. 

Ces offres sont en vigueur entre le 13 avril et le 2 mai 1989. 

* L u i jcher turs au detail admi^siDies qui choisissant un taux de financement réduit a u lieu du raDais ont droit aux taux de financement 
suivants: 6 . 9 * , pour un terme max imum de 24 mo is 7 . 9 " , pour un terme de 2b a 3 6 mois et 8 9 * . pour un termo de 37 e 4 8 mois 

" U s acheteurs a u detail admissiOles ont droit au» taux du financement suivants 9 9 ° . pour un terme de 12 mois a 4 8 mois et 10 .9 ° , 
pour un ferme de 4 9 a 60 mois sur les Jeep C H E R O K E E et les Jeep W A G O N E E R Limited 

f 3 0 0 0 $ de rabais sur <» Eag le Premier 1988 r t 
11 Inclut la remise du fabricant et le rabais du concessionnaire 

"Ce t te offre annule et remplace tous les autres programmes annonces précédemment et n i peut être comomee avec aucune autre 
offre précédente C e s offres sont mutuellement exclusives, de durée limitée, excluent les parcs et les véhicules do location et s appli­
quent aux acnats au detail de véhicules admissibles seulement. C e s olfres de financement sont s o u s reserve de t approbation de 
Credit Chrysler C a n a d a Ltee i I achat c h e i un concessionnaire Jeep Eagle participant l achat doit *tre effectue cl l ecfietour doit 
avoir p n s livraison entre le 13 avnl 1989 et le 2 mai 1989 Frais d e transport d immatriculation, taxes et autres frais tels qu assu rance 
et enregistrement en s u s . Voir un concessionnaire participant pouf les défaits. 

Vos concessionnaires Jeep/Eagle 

Automobiles Montréal 
Oauphine Ltée 
12050. boul. laurentten 
Montréal 331-6130 

Automobiles Ville-Marie Inc. 
3155. boul. L'Assomption 
Montréal 254-2904 

Concordia Auto Ltée 
8065. rue Laieunesso 
Montréal 273-2373 

Lareau Automobiles Inc. 
1824. rue Ste-Catherine Ouest 
Montréal 937-9551 7785 

Le Cartier Jeep/Eagle Ltée 
10300. boul. Pte-IX 
Montreal 323-4330 

Mlcor Auto inc. 
12305. rue Sherbrooke Est 
Montréal 645-1611 

Auto Voisin inc. 
1215. boul. des Laurentides 
Vinrent. Laval 668-9222 
Garage H. Fortin Ltée 
148. boul. Labelle 
Sic-Rose. Laval 625-2491 

Gibraltar Jeep/Eagle Ltée 
2032. boul. Labelle 
Chomedey. Laval 
687-3123 

A Ma Baie Automobile Inc. 
Pierrefonds 684-4400 

Garage Spécial Service Inc. 
Pointe-Claire 694-4841 

Jeep. 
Eagle 

Ç a promet. 

La Sella Jeep/Eagle 
La Salle 595-5995 

Auto $t-Eustaehe (1986) Inc. 
St-Eustacbe 472-9833 

Houle ê Frères Garage 
(Terrebonne) Ltée 
Terrebonne 471-4647 

Auto Montréal-Sud Inc. 
Longueuil 670-8410 

Automobile de 
St-Lambert Inc. 
Greenfield Park 676-7901 

Automobiles Sega Inc. 
St-Bruno 653-3333 

André Fortin Auto Inc. 
Chambry 447-1234 

Rendez-Vous Auto Ltée 
Brassard 466-2065 

Lestage Jeep/Eagle 
St-Remi 454-9942/861-4405 

Automobiles Léo Gendron Inc. 
VallevrMd 371-0711 

Sauvé Plymouth Chrysler Inc. 
Mtrder 696-2792 

Prestige Jeep/Eagle Ltée 
ilePerrot 453-0800 

Pour sa part, un porte-parole de 
l'opposition pequiste. le depute 
de Saint-Jacques, M. Andre Bou-
lerice. croit aussi que la loi a été 
transgressée si des prix de pré­
sence ont été offerts gracieuse­
ment par des commerçants. 

Selon le député de Saint-lac-
que», l'Association libérale de Ro­
semont pourrait s'en sortir en ob­
tenant après coup des factures 
pour les prix qui ont été distri­
bués. 

«Ils peuvent se couvrir en de­
mandant des factures A posterio­
ri. Mais dans ce cas, une enquête 
à partir du numéro des factures 
déterminera la date où elles ont 
été émises», a dit le député. 
«Quoi qu'il en soit, il y a matière 
à enquête». 

L'assemblée libérale du 3 avril 
dans Rosemont a attiré quelque 
300 militants libéraux au Centre 
Paul-Sauve. La publicité libérale 
assurait les invités qu'aucun dis­
cours ne serait prononcé, mais 
seulement un «dialogue» avec le 
député, et qu'un léger goûter se­
rait servi. 

Parmi les 30 prix de presence 
qui furent distribués, il y avait 
une caméra de 33 mm provenant 
d'une pharmacie du quartier, un 
miroir provenant d'une vitrerie 
locale et une lampe. 

Un 
pot-de-vin 
qui coûte 
cher 
• Un comptable agréé de Mont­
réal a récemment été condamné à 
un mois de prison et une amende 
de $10 000 pour avoir tenté de 
corrompre un fonctionnaire de 
Revenu Canada. A défaut de 
payer l'amende, il devra purger 
trois mois de prison additionnels. 

Paul Forest avait plaidé coupa­
ble A une accusation de corrup­
tion d'un fonctionnaire. 

Les faits sont les suivants: la 
compagnie de Laval pour laquelle 
M. Forest était comptable était en 
litige avec Revenu Canada. Elle 
devait rembourser entre $100 000 
et S300 000. M. Forest, au nom de 
la compagnie, a décidé d'offrir un 
pot-de-vin de quelque $11 000 à 
un fonctionnaire de Revenu-Ca­
nada qui a tout de suite prévenu 
ses supérieurs. 

Le 
fonctionnaire 
s'est laissé 
tenter 
• Gilles Alix, un fonctionnaire 
fédéral d'Emploi et Immigration 
Canada, a récemment plaidé cou­
pable à une accusation de fraude 
à l'endroit du gouvernement fé­
déral. Le juge lean Falardeau de 
la Cour du Québec lui a donné 
comme sentence une libération 
conditionnelle et une probation 
d'un an. La condition: faire un 
don de $500 à la Société cana­
dienne du cancer. 

Alix, 42 ans, avait accepté à 
l'automne 1987, sans avoir obte­
nu le consentement de ses supé­
rieurs, un voyage à Rio de Janie-
ro, au Brésil, d'une firme — Emi­
le Généreux & Associés — qui 
avait des relations d'affaires avec 
le gouvernement. 

Le voyage offert comprenait les 
billets d'avion et une chambre au 
Sheraton Rio. 

Gratton 
attend les 
élections 
Preste Canadienne  

HULL 

• Le député-ministre Michel 
Gratton a pris sa décision quant à 
son avenir politique. Mais il ne la 
fera connaître qu'au moment ap­
proprié, soit l o r s q u e d e s élections 
générales seront déclenchées. 

«Ma décision est prise, mais 
vous ne la connaîtrez qu'au mo­
ment où des élections seront dé­
clenchées», a déclaré M. Gratton, 
hier, a l'issue d'une conférence de 
presse qu'il donnait A Hull com­
me ministre du Tourisme. 

II y a deux semaines, l'attaché 
de presse du premier ministre 
avait indiqué au quotidien Le 
Droit d'Ottawa que M. Gratton 
songeait sérieusement A ne pas se 
présenter aux prochaines élec­
tions provinciales. Déjà, Réjean 
Lafrenière, préfet de la municipa­
lité régionale de comté Vallée-de-
la-Gatineau, s'est dit intéressé A 
prendre la relève si M. Gratton 
décidait de quitter la vie politi­
que. 

Hier, le député n'a pas voulu 
présumer des intentions de son 
chef, Robert Bourassa, mais il a 
ajouté qu'il avait toujours cru que 
les élections générales ne seraient 
pas déclenchées avant l'automne. 

p r e L'INFORMATIQUE 
À LA MAISON 

Oepuis un peu plus d'un an on constate un réveil 
très net de l'intérêt des gens pour l'informatique 
à la maison. Mais avec cette différence qu'au­
jourd'hui on se procure un ordinateur comme ou­
til de travail. C'est le thème de ce cahier, dans le­
quel on trouvera tous les renseignements sur les 
appareils, les équipements qui les accompa­
gnent, les programmes disponibles et les tendan­
ces nouvelles de l'informatique. 
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Offre pour un 
temps iffimité 

Dorénavant, Bell Cellulaire s'engage à égaler-voire même surpasser-toute offre promotionnelle de temps 
d'antenne gratuit, faite par un autre réseau de téléphonie cellulaire, au moment où celle-ci a cours. 

Mais, inutile toutefois de vous précipiter,, la proposition Bell Cellulaire est là pour rester. 
En effet, avec une large couverture du Canada et des Etats-Unis, l'assistance-annuaire gratuite 411 et une garantie 

de satisfaction de 30 jours unique sur le marché, Bell Cellulaire demeure plus que jamais le meilleur choix en 
matière de téléphonie cellulaire. 

Bell Cellulaire. Qui dit mieux? Désormais plus personne. 
Appelez-nous au numéro 1 800 361-5551 pour plus de renseignements. 

& Bell Cellulaire 
CeMoàrePbs •s 
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Israël déplore la 
prochaine rencontre 
Mitterrand-Arafat 
d'aprt» AFP. AP. UPI et Renter  

IERUSALEM 

• Les au to r i t é s i s raé l iennes 
ont ouvertement exprimé leur 
déception et leur mécontente­
m e n t , hier , a p r è s l ' annonce 
d 'une rencontre officielle le 2 
mai à Paris ent re le président 
français, M. Francois Mitter­
rand, et le chef d e l 'OLP. M. 
Yasser Arafat. 

Seule la frange gauche de la 
classe politique israélienne a 
applaudi au voyage de M. Ara­
fat. Le Mapam (opposition de 
gauche), le Rakah (Front com­
muniste), le Parti démocrati­
que arabe et la Liste progressis­
te pour la paix y voient tous 
« un pas en avant sur la voie de 
la paix». 

Dans une interview à la ra­
d io israélienne, le premier mi­
nistre israélien Yitzhak Sha­
mir a estimé que ce voyage est 
« u n ac te inamica l ex t rême­
m e n t g r a v e » . Se lon lu i , cet 
ac t e es t d ' a u t a n t p lus affli­
geant «qu'i l va totalement à 
contre-courant des relations a-
mica les q u ' e n t r e t i e n n e n t la 
France et Israel ». 

M. Shamir a souligné que 
« M. Mi t t e r r and se p résen te 
lui-même comme un ami d'Is­
raël», notamment depuis sa vi­
site officielle à (érusalem en 
mars 1982. Il a, de plus, estimé 
que la rencontre Mitterrand-
Arafat «ne peut que nuire au 
processus de paix au Proche-
Or ien t» . 

Par ailleurs, le chef du gou­
vernement italien, M. Cinaco 
De Mita, a demandé hier qu'Is­
raël «fasse preuve de courage» 
pour résoudre la crise au Pro­
che-Orient, lors d 'un déjeuner 
offert à Jérusalem par le minis­
tre israélien des Affaires é t ran­
gères, M. Moshe Arens. 

Le chef d u g o u v e r n e m e n t 
italien a également étudié hier 
le plan de paix proposé par le 
premier ministre Shamir et il a 
déclaré comprendre «qu ' en ce 
qui concerne cette initiative, il 
existe une grande disponibilité 
au mouvement mais qu'i l y a 
encore beaucoup de détails à 
éclaircir». M. De Mita a estimé 
qu 'un des nouveaux éléments 
i m p o r t a n t s p o u r la r éuss i t e 
d 'une initiative de paix au Pro­
che-Orient est la reconnaissan­
ce du facto de l 'OLP par les 
États-Unis. 

Des r e p r é s e n t a n t s pales t i ­
niens des Territoires occupés 
ont déclaré à M. De Mita qu' i ls 
accepteraient des élections en 
Cisjordanie et dans la bande de 
G a z a à c o n d i t i o n q u ' i l n e 
s 'agisse q u e d ' u n e p r e m i è r e 
étape vers la création d 'un État 
palestinien. 

Par ailleurs, 22 Palestiniens 
ont été blessés par balles pour 
la seule journée d 'hier dans la 
b a n d e d e G a z a o c c u p é e a u 
cours de violents heurts ent re 
man i fes t an t s pa le s t in i ens e t 
militaires israéliens. Parmi ces 
blessés figurent onze enfants 
de quatre à quinze ans , a-t-on 
précisé. 

Les étudiants de Pékin se lancent 
dans une grève des cours illimitée 
dtprts AP. AFP. UPI et 

PÉKIN 

• La grande majorité des étu­
diants des universités de Pékin 
on t en tamé hier une grève des 
cours illimitée, tentant par des 
discours et des affiches de rallier 
à leur cause l 'ensemble des tra­
vailleurs chinois. 

Les é tudiants entendaient ainsi 
protester con t re ce qu' i ls quali­
fient «d'indifférence des autori­

tés à l'égard de leurs demandes de 
réformes démocrat iques». Ils pro­
testaient aussi con t re les brutali­
tés policières lors des manifesta­
tions estudiantines de la semaine 
dernière et la déformation des 
faits dans les comptes rendus d e 
la presse officielle. 

Les au to r i t é s ch ino ises n ' o n t 
pris aucune mesure hier pour em­
pêcher l 'action des étudiants, qui 
a commencé à la suite du décès le 
15 avril de l 'ancien chef du Parti 
communis te Hu Yaobang. mais. 

selon des sources, plus de 10 000 
soldats chinois auraient été appe­
lés en renfort dans la capitale en 
prévis ion d ' u n e possible in ter ­
vention du pouvoir pour mater 
les protestataires. 

Les sources, qui on t demandé à 
ne pas ê t re identifiées, ont décla­
ré que ces soldats avaient é té uti­
lisés dans le passé pour contenir 
certains troubles civils. Les étu­
diants affirment cra indre des ar­
restations imminentes . 

O n i g n o r e p o u r l ' i n s t a n t le 

Un ouvrier dépose son obole d m la tirelire que lui tendent des étudiants de Pékin qui veulent 
fonder un journal indépendant du contrôle gouvernemental. PHOTO «un» 

. Moteur de 2,3 litres / Pneus radiaux 
ceinturés d'acier quatre saisons / Rétroviseurs 

à télécommande électrique / Radio électronique 
AM-FM stéréo / Essuie-glace à balayage 

intermittent / Batterie sans entretien / Direction 
assistée à crémaillère / Servo-freins / Glaces 
teintées / Dégivreur électrique de la lunette 
arrière / Protections contre la corrosion / 

Sièges baquets individuels... 

MERCURY TOPAZ L 4 PORTES 

12108$ 
CLIMATISEUR ET 

TRANSMISSION AUTOMATIQUE INCLUS 

TOPAZ L DEUX PORTES A PARTIR DE 

10995$ 
CLIMATISEUR INCLUS 

* • Tues applicables et transport en sus 
• Votre concessionnaire peut vendre à prix Inférieur. J S S > 

dé­

nombre d'élèves qui boycottent 
les cours mais des élèves d 'une 
douza ine d ' é tab l i s sements esti­
ment qu 'au moins 50 000 étu­
d i a n t s p a r t i c i p e n t a u m o u v e ­
ment . 

Quelque 10000 é tudiants de 
l 'université d e Pékin se sont ras­
semblés dans un stade du campus. 
Ailleurs, les slogans et les fameux 
dazitmos de plus en plus radicaux 
dénonçaient le régime «fasciste» 
et exigeaient la démission des di­
rigeants. 

À la tombée de la nuit , la fron­
de était partout visible dans le 
quart ier des universités. Trois A 
quatre mille jeunes de l'Institut 
central des minorités nationales 
déva la ien t , bande ro le s en tè te , 
l 'avenue Haidian Lu, en direction 
d e l ' un ive r s i t é d u Peup l e aux 
murs couverts d'affichettes calli­
graphiées. 

La boulimie d ' information est 
o m n i p r é s e n t e : groupes aggluti­
nés devant des orateurs chargés 
de répandre le message et les re­
vendications des étudiants, dazi-
baos placardés sur des pylônes ou 
tapissant certains murs de l'uni­
versité de Pékin, Beida, une nou­
velle fois fidèle A son image de 
foyer de l 'agitation intellectuelle. 

Le boycottage marque une nou­
velle étape dans la campagne des 
é t u d i a n t s p o u r p lus d e l i b e r t é 
après une semaine au cour de la­
quelle ces derniers, pleurant la 
mort de l 'ancien réformateur du 
PC Hu Yaobang, ont tenté la con­
frontation directe avec les diri­
geants du pays. Us on t envahi à 
plusieurs reprises la place Tia­
nanmen et on t tenté de forcer 
l 'entrée d u quart ier général du 
PC. 

NAMIBIE 
Walvis Bay-ONU 
• L'enclave sud-africaine de 
Walvis Bay fait part ie inté­
grante de la Namibie indé­
p e n d a n t e , a t r anché l 'As­
semblée générale d e l 'ONU 
qui a adopté 10 résolutions 
en ce sens, a-t-on rappelé 
hier à New York. La derniè­
re, en novembre 1988, rap­
pelle que « toute tentative 
de l'Afrique du Sud de l 'an­
nexer sera illégale, nulle et 
non avenue ». Pour sa part , 
le Conseil de sécurité a con­
sacré une résolution à la 
question, la 432, qui déclare 
que « l ' intégrité territoriale 
et l 'unité de la Namibie doit 
ê t re assurée à travers la ré­
intégration de Walvis Bay 
en son sein ». Par cette réso­
lution, le conseil a décidé de 
rester saisi de l'affaire jus­
qu'à ce que Walvis Bay, seul 
port en eau profonde du ter­
ritoire, soit réintégrée à la 
Namibie. 

AFRIQUE DU SUD 
Dix tués en 2 4 heures 
• Dix Noirs ont é té tués au 
cours des dernières 24 heu­
res lors de violences à carac­
tère poli t ique dans les ghet­
tos proches de Durban et 
P i e t e rmar i t zbu rg , d a n s la 
p r o v i n c e d u N a t a l . D a n s 
son r a p p o r t q u o t i d i e n , l a 
police indique que les corps 
de neuf Noirs poignardés 
ont é té trouvés dans le bi­
donville d ' Inanda. Le corps 
d 'un au t re homme, appa­
remment lui aussi poignar­
dé, a é té découvert à Tay­
lors Halt, près de Pieterma­
ritzburg. Vendredi, quatre 

Grsonnes avaient é té tuées 
rsqu'un groupe avait atta­

qué les gens qui assistaient à 
u n s e r v i c e A la m é m o i r e 
d ' u n j e u n e m i l i t a n t a n t i ­
apartheid, Chris Ntuli , mor t 
assassiné. 

JORDANIE 
Démission du cabinet 
• Le roi Hussein d e Jorda­
nie a accepté, hier, la démis­
sion du gouvernement Zeid 
Rifai, dans une lettre publi­
que où il souligne « les cir­
constances délicates et diffi­
c i les » d a n s l esque l les le 
premier ministre sortant a 
accompl i son m a n d a t . Le 
roi estime toutefois que la 
situation en Jordanie exi­
geait « une révision précise 
de la p o l i t i q u e é c o n o m i -

3ue » du pays. Cette démis-
on satisfait l 'une des re­

vendications avancées lors 
des émeutes du pain, la se­
m a i n e d e r n i è r e . Rifai , 5 3 
ans , fut n o m m é premier mi­
nistre le 5 avril 1985. Les di­
recteurs généraux des mi­
nistères sont chargés de gé­
rer les affaires courantes, en 
a t tendant la formation d u 
nouveau gouvernement . 

NICARAGUA 
Ortega courtise la CEE 
• Le président Daniel Orte­
g a a d e m a n d é h i e r , A 
Bruxelles, un appui finan­
cier accru de la CEE au Ni­
caragua, mais cette requête 
se heurte aux réticences de 
la G r a n d e - B r e t a g n e , a p ­
prend-on de source proche -
d e la C o m m i s s i o n e u r o ­
p é e n n e . O r t e g a a b r o s s é . 
avec le p rés iden t Jacques 
De lo r s e t le c o m m i s s a i r e ; 
Abel M a t u t e s un t a b l e a u 
s o m b r e d e l ' é conomie d e 
son pays, 
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Grande manifestation de solidarité 
avec le Liban « menacé de génocide » 
Aujourd'hui, je suis Libanaise », affirme Antonine Maillet 

J O O N I I O K H A N 

• Près de deux heures durant, 
l'immense parc leanne-Mance. au 
coeur de Montréal, a résonné, 
hier après-midi, de professions de 
solidarité avec le peuple libanais 
€ menacé de génocide ». de dé­
nonciations des « silences coupa­
bles » des gouvernements, à com­
mencer par celui du Canada, et 
d'appels au départ de « toutes les 
forces étrangères» et au respect 
de la souveraineté, de l'unité et 
de l'indépendance du Liban. 

Ces appels trouvaient un écho 
favorable auprès du Bureau de la 
Ligue arabe 4 Ottawa, où l'on 
rappelait qu'un comité de la ligue 
y travaille justement, avec l'appui 
du Conseil de sécurité de l'ONU. 
« Le Liban est membre fondateur 
de l'ONU et de la Ligue arabe. Sa 
souveraineté doit être restaurée 
et les Libanais doivent pouvoir se 
réconcilier entre eux », a dit une 
source. 

« Nous sommes tous des Liba­
nais». Ce fut le leitmotiv des 17 
interventions de porte-parole 
communautaires, de dirigeants 
politiques, mais surtout d'artistes, 
la plupart québécois, interven­
tions répercutées par un puissant 
système sonore, en présence de 
quelque 2 000 manifestants ras­
semblés par un temps radieux et 
sous un fort vent frisquet qui fai­
sait claquer les drapeaux libanais, 

Q uébécois et canadien brandi* 
ans la foule. 
Si 14 années d'une guerre sans 

quartier dans ce pays aux 17 com­
munautés — où l 'entrecroise­
ment des affrontements civils et 
des interventions étrangères font 
parfois oublier pourquoi l'on s'y 
bat — pousse certains à se de­
mander si on peut encore être li­
banais, les pancartes réclamant 
« Droit à la vie pour le peuple du 
Liban ». les discours tout aussi vi­
brants les uns que les autres, et les 
vifs applaudissements de la foule 
ont rappelé sans l'ombre d'un 
doute que le Liban reste vivace et 
tenace. 

Une si tuat ion 
ambiguë 
Bien que le Liban ait à présent 

deux « gouvernements », l'un, 
chrétien, dirigé par le général Mi­
chel Aoun, l'autre, musulman, 
mené par l'ancien premier minis­
tre Selira al-Hoss. À son bureau 
de la Côte Sa in te-Cather ine , 
Youssef Arsenios, consul général 
du Liban à Montréal et diplomate 
de carrière, reconnaît l'ambiguïté 
de la situation, mais affirme qu'il 
sert « tous les Libanais de Mont­
réal » — ils sont environ 80 000, 
à 80 p. cent chrétiens. 

Cécile Gédéon-Kandalaft, pré­
sidente du rassemblement convo-

Ïué par le « Comité de solidarité 
anada-Liban », a dit sa fierté 

d'être québécoise. « Mais nous ne 
pouvons oublier la terre de nos 
ancêtres. Nous voulons la fin du 
génocide du Liban, le départ de 
toutes les armées étrangères et 
l'intervention d'une force de paix 
de l'ONU ». Pour clore l'événe-

Pendant près d e deux heures, hier, au parc Jeanne-Mance, o n t 
retent i les professions de solidarité avec le peuple libanais • mena­
cé de génécide •. PHOTO PtEWÏ McCANN. U P r w » 

ment, George Karam, de l'Union 
libanaise culturelle mondiale, a 
demandé au Canada de déployer 
« des efforts proportionnés à la 
catastrophe ». 

Au plan politique et commu­
nautaire, Mme violette Trépa-
nier, ministre des Communautés 
culturelles du Québec, interve­
nant en tant que « membre de la 
communauté des humains ») a 
souhaité que la paix soit rétablie 
entre Libanais. 

Le député conservateur Alan 
Khoury a souligné les efforts du 

f ouvernement Mul roney : 
500 000 d'aide à la Croix rouge, 

accélération du processus pour 
réfugiés à Chypre et suspension 
des déportations, activité au Con­
seil de sécurité de l'ONU, appui à 

la souveraineté et à l'unité du Li­
ban, et appel à la réconciliation 
entre Libanais et au retrait des 
forces étrangères du Liban. 

« À l'heure où nous protégeons 
les baleines, on doit crier que le 
génocide n'est plus acceptable », 
a déclaré le député libéral Paul 
Martin, en rendant hommage 
« a u dynamisme et à la culture 
des Libanais » installés au Cana­
da, «dont beaucoup furent mes 
amis d'enfance ». « Le 2 0 e siècle a 
plus que sa part de barbarie et je 
revendique moi aussi la citoyen­
neté libanaise-», a clamé André 
Berthelet, président du Conseil 
municipal de Montréal, thème re­
pris par Sophia Petsalis, de la 
Commission des droits de la per­
sonne, et par Alain Jean Bart, de 

SOS Racisme, dont les accents ex­
plosifs ont mis a rude épreuve le 
système de son. lean Dorion, de 
la SS |B . a transmis un message de 
solidarité. 

A u n o m des Art is tes 
pour la paix 
Au nom des « Artistes pour la 

paix ». et comme membre du 
Haut conseil de la francophonie, 
la romancière Antonine Maillet, 
prix Goncourt et Acadienne, a 
dit : « Aujourd'hui je suis Liba­
naise, autant que j'aurais aimé, il 
y a 200 ans, que quelqu'un dise : 
Sauvez l'Acadie. S ils veulent que 
le Liban meure, il leur faudra 
nous tuer tous ». Serge Turgeon. 
de l'Union des artistes, a déclaré, 
à l'adresse des créateurs du Li­
ban : « C'est par vous que se râ­
pai liera le pays déchiré ». 

Sur le ton d'un médiateur enga­
gé. |ean-Louis Roux, du TNM, a 
proposé un cessez-le-feu immé­
diat et le retrait de toutes les for­
ces étrangères accompagné de 
sanctions économiques contre les 
récalcitrants, pour laisser les Li­
banais régler leurs problèmes 
« qui ne sont pas minces ». André 
Roy, de l'Union des écrivains, a 
souligné que « l'artiste, mieux de 
tout autre, souffre avec le peuple 
libanais en détresse ». Gaston Mi-
ron a évoqué Georges Schéhadé 
pour dire : « Nous sommes liba­
nais depuis longtemps ». affirmé 
que le génocide avait ceci d'ef­
froyable qu'il privait l'humanité 
de la spécifité de tout un peuple, 
et lu un poème de Bernard An-
toun. jeune poète québécois d'ori­
gine libanaise. Et Michèle Lalon-
de a parlé de la « différence fon­
damenta le » en t re « faire la 
guerre » et « mener un combat ». 

Mathias Rioux a blâmé « le si­
lence des médias ». Ghila Sroka, 
de Tribune juive, a déclaré que, 
pour l'occasion, elle avait refait 
l'éditorial de sa dernière livrai­
son, qui portait sur l 'Intifada (le 
soulèvement palestinien dans les 
Territoires occupés), pour parler 
du Liban. Mme Sroka a dénoncé 
« les ambitions de la Grande Sy­
rie de Hafez al-Assad » et deman­
dé à l 'URSS de « cesser de surar­
mer la Syrie pour faire cesser le 
massacre », avant de réclamer « le 
retrait de toutes les armées étran­
gères », sans toutefois nommer Is­
raël, qui occupe le Sud-Liban et 
qui vient, le week-end dernier en­
core, d'expulser des familles liba­
naises de cette zone. 

Fayez Rifai, consul de Syrie à 
Montréal, aurait dit la semaine 
dernière au Journal, de CBC-TV, 
que « la Syrie est chez elle au Li­
ban ». Les appels de La Presse 
chez Fayez Rifai sont restés in­
fructueux. D'aucuns imputent 
cette « gaffe » au fait que, n'étant 
pas diplomate de carrière mais 
consul honoraire, Rifai n'articule 
pas vraiment les vues de Damas. 
De source arabe à Ottawa, on 
pense qu'il a plutôt rappelé que le 
Liban faisait autrefois partie de la 
Grande Syrie, tout comme la Jor­
danie et la Palestine. « Mais cela, 
c'est le passé, dit-on. Au regard 
du présent, le Liban est un Etat 
souverain, membre de l'ONU ». 

L'eau et le courant 
rétablis à Beyrouth 
d'âpre* Reuteret AFP 

BEYROUTH 

• L'approvisionnement en eau et en électricité a été en partie 
rétabli hier, a Beyrouth, grâce à une livraison de carburant par le 
pétrolier français Penhorsà la centrale électrique de Zouk. Au 7 e 

jour d'une trêve relative après cinq semaines de bombardements 
intensifs dans la capitale, 15 députés musulmans se sont rencon­
trés à Beyrouth-Ouest pour lancer un appel au cessez-le-feu, com­
me l'avaient fait plusieurs de leurs collègues chrétiens la semaine 
dernière. Ils ont d'ailleurs soutenu l'appel au dialogue des 23 
députés chrétiens. Ces derniers, réunis autour du patriarche Bou-
tros Sfeir, n'avaient pas repris à leur compte le défi lancé par le 
général Michel Aoun, chef du cabinet chrétien, aux 40 000 sol­
dats syriens déployés au Liban. Leur modération avait mécon­
tenté les «durs» du camp chrétien, qui avaient organisé pendant 
trois jours des manifestations anti-syriennes devant le bureau du 

Eatriarche, le ministère de la Défense et l'ambassade américaine, 
es bombardements ont cependant repris la nuit dernière sur 

Beyrouth, des salves de fusées atteignant les quartiers chrétiens 
de Hazmiyé, Baabda, et les régions du Metn et du Kesrouan, 
alors que des obus de mortier explosaient dans Beyrouth-Ouest, 
le secteur â majorité musulmane quadrillé par l'armée syrienne. 

Perez de Cuellar mandaté 
pour intervenir au Liban 
d'après AFP. AP. VPI et Reuler 

NEW YORK 

• À 48 heures d'un important 
Conseil des ministres de la Ligue 
arabe sur le Liban, à Tunis, le 
conseil de sécurité de l'ONU a ap­
pelé hier à un cessez-le-feu dans 
ce pays, réitéré son soutien aux. 
efforts de paix de la ligue, et invi­
té le secrétaire général lavier Pe­
rez de Cuellar à prendre contact 
avec toutes les parties pour tenter 
de résoudre la crise. 

La déclaration, présentée ven­
dredi par la France et soutenue 
durant le week-end par les autres 
membres permanents du conseil 
(Eta ts -Unis , U R S S . Chine et 
Grande-Bretagne) a été lue lors 
d'une réunion formelle du con­
seil, à New York. 

Elle insiste sur le fait que Perez 
de Cuellar devra oeuvrer en colla­
boration avec le comité ministé­
riel de la Ligue arabe, qui tente de 
mettre sur pied une solution poli­
tique au Liban afin d'y faire ces­
ser les combats et de préparer 
l'élection d'un président. Il ap­
partient au secrétaire général Pe­
rez de Cuellar de concevoir les 
modalités pratiques de sa mis­
sion, a déclaré Pierre-louis Blanc, 
ambassadeur de France auprès de 
l'ONU. 

De sources concordantes à Tu­
nis, on indique que la Ligue arabe 
proposera demain, à la réunion 
extraordinaire de son Conseil des 
ministres, des «idées nouvelles» 
pour parveni r d 'abord à un 
cessez-le-feu durable au Liban qui 
permette de régler les problèmes 
politiques et le retrait de toutes 
les forces «non libanaises» du 
pays. 

Les ministres arabes devraient 
entériner les propositions du Co­
mité des bons offices sur le Liban, 
mis sur pied le 12 janvier avec la 
participation de sept pays et pré­
sidé par le Koweït, qui prévoient 
un calendrier des différentes éta­
pes de la solution. 

Selon les sources diplomati­
ques à Tunis, le projet prévoit 
I instauration d'un cessez-le-feu 
dont la surveillance serait confiée 
à une commission d'observateurs 
arabes et non pas â une force pan-
arabe de dissuasion, comme 
l'avaient laissé entendre certaines 
informations. La commission 
comprendrait quelque 200 obser­
vateurs, selon certaines sources. 

Pour obtenir l'arrêt des hostili­
tés, la ligue pourrait exiger un re­
tour au statu quo qui prévalait 
avant le 24 février, c'est à dire Ja 
levée du blocus imposé par le gé­
néral Aoun aux ports échappant 
au contrôle de l'État. C'est cette 
décision qui a déclenché les ré­
cents combats, les milices musul­
manes contrôlant trois ports illé­
gaux (Ouzal. Khaldé et Jiyeh), 
d'importantes sources de revenus. 

f 
t 

Le vo le t politique du règlement 
préconisé par la ligue prévoit, 
d'après ces sources, la réunion du 
Parlement, en un lieu «sur» et a 
une date convenue entre toutes 
les parties, pour élire le président 
et le bureau du Parlement. Le 
Parlement élirait un président d e 
la République — le siège en est 
vacant depuis le 23 septembre * -
qui annoncerait , dans un d i s ­
c o u r s - p r o g r a m m e , un projet de 
réformes politiques. Un g o u v e r ­
n e m e n t d' «entente nationale» 
serait formé, qui adopterait Un 
calendrier de mise en a p p l i c a t i o n 
des réformes convenues. 

I 

Les communautés musulmanes 
du Liban s'estiment lésées par le 
système en vigueur, qui accorde 
des privilèges aux chrétiens, no­
tamment maronites (catholi­
ques). 

Le troisième volet du projet 
prévoit le départ des forces israé­
liennes d'une zone de 800 km2 âu 
Liban sud, et «non libanaises» 
(les Gardiens de la révolution ira­
niens), et un calendrier de retrait 
des 35 000 soldats syriens station­
nés au Liban. •'. 

P O U R U N E M P L O I D ' É T É 

PIERRE PELADEAU 
VA AU PLACEMENT 
ÉTUDIANT DU QUEBEC 

i Employeurs du Québec, il est grand temps de passer à l'action! P r e n e z la 
r e l è v e ! . . . communiquez avec le Placement étudiant du Québec et 
embauchez un étudiant ou une étudiante cet été. Des centaines de jeunes 
dynamiques et prêts à travailler attendent votre appel. Pour un service 
professionnel et gratuit, téléphonez au Placement étudiant du Québec 
aujourd'hui m ê m e . . . c'est votre meilleur placement! 

I Ministère de l'Industrie, du Commerce 
et de la Technologie du Québec 

I Placement étudiant du Q u é b e c 

OuébeC » S' ^ ^ z ^ ^ b ^ e m ^ 1800 463-2355 
V ^ W l W k ^ V ^ W ( À Q u é b e c , 6 4 3 - 6 9 6 5 ) 
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Géorgie : des manifestants ont été tués par un gaz toxique 
d'après AFP et Keuier 

TBILISSI 

• Un gaz toxique non identifié avril dernier , de plusieurs mani- secrétaire du PC géorgien, Givi 
utilisé par les troupes soviétiques festants nationalistes géorgiens, a Goumbaridze. 
est à l'origine de la mort , le 9 déclaré hier à Tbilissi le premier Des membres de la Commis-

J A G U A R 2+2 X J - S 
LE V 1 2 DEUX F O I S C H A M P I O N DU M O N D E 

ET LA G R A N D E ROUTJ ERE A B S O L U E . 

L e puissant moteur 12 cylindres perfectionné 
de 5,3 litres, à culasse May, de Jaguar donne a. 
cette voiture d'exception son incomparable 

brio. Modifié pour la compétition, il a propulsé 
l'équipe de course TWR Jaguar en tète de deux 
championnats mondiaux consécutifs. Même appri 
voisé dans sa version réglemen­
taire, ses prestations restent fou 
droyantes. 

Dans les essais poussés 
en laboratoire comme 
dans les rigueurs de la 
compétition ou l'ap­
plication des plus 

rares talents des maîtres artisans du cuir ef du bois, 
la fierté est l'élément subtil et omniprésent qui réa­
lise l'accord parfait de l'art et de la technique de 
chaque XJ-S. ' ' 

UN ESSAI VOUS CONVAINCRA 
Faites l'essai routier de la voiture qui vous offre un 

des rapports qualité-prix les plus 
avantageux du monde. Commu­

niquez sans attendre avec un 
concess ionna ire Jaguar 

près de chez vous pouf 
« « • A .faire la connaissance 

de ^incomparable 
Jaguar 2 + 2 XJ-S. 

L ' A C C O R D P A R F A I T D E L ' A R T E T D E L A T E E JAGUAR 

AUTOMOBILES ÉLÉGANTE 
itfOnt, huul. Méirnpolitain. SiLtnnanl. (Jutbn 
}744$f0 

_ _ _ , 
LES MOTORS DÉCARIE 
î î . rut- (ïinev. Villr Si-laun-ni. Quflwi 
351-9910 

s ion i n d é p e n d a n t e , qu i v i e n t 
d 'être mise en place pour enquê­
ter sur les circonstances de la san­
glante dispersion par l 'armée de 
la manifestation nationaliste, ont 
de leur côté accusé les militaires 
de refuser de coopérer avec les 
enquêteurs. Selon le dernier bi­
lan officiel , 20 p e r s o n n e s o n t 
trouvé la mort lors de cette mani­
festation. 

Le numéro un géorgien, Givi 
Goumbaridze, 44 ans, a confirmé, 
lors d e son p r e m i e r e n t r e t i e n 
avec la presse occidentale depuis 
son arrivée à la tète du PC géor­
g i e n , le 14 av r i l d e r n i e r , q u e 
« q u e l q u e s p e r s o n n e s o n t é t é 
tuées par le gaz » et a précisé que 
te nombre exact des victimes du 
gaz t ox ique se ra é tab l i p a r la 
Commission indépendante . 

Les jou rna l i s t e s occ iden t aux 
ont été autorisés a se rendre dans 
la capitale géorgienne une semai­
n e après la levée du couvre-feu 
qui y avait été instauré à la suite 
de la sanglante dispersion par 
l 'armée d e l à manifestation natio­
naliste. 

Le numéro un géorgien a préci­
sé que l 'origine de l 'ordre d'utili­
ser les gaz était « à présent à l'étu­
d e » . 

De leur côté, des membres de la 
commission d 'enquête indépen­
d a n t e o n t i n d i q u é q u ' i l s p r é ­
voyaient d ' i n t e r roge r 1 500 té­
moins ainsi que des représentants 
des autori tés et ont ajouté que les 

. militaires soviétiques avaient re­
fusé d e fournir toute information 
sur ta na ture du gaz utilisé. 

Recevà t t f l e s j o u r n a l i s t e s à 
l 'Académie des Sciences d e Tbi­
lissi, un' membre de la commis­
sion, le biologiste Malkhaz Zaa-
lichvilU a- indiqué que les recher­
ches avaient permis de découvrir 
q u ' o u t r e les gaz lacrymogènes , 
I armée avait utilisé un gaz « pa­
r a l y s a n t le sys tème ne rveux ». 
4 Nous, en, ignorons la composi­

tion chimique et ils (l 'armée) ont 
refusé de nous la donner », a-t-il 
poursuivi. 

M. Zaalishvili dirige le sous-co­
mité de la Commission oui en­
quête sur l'utilisation par I armée 
de substances chimiques. Il a in­
diqué que les gaz lacrymogènes, 
dont l'usage a été admis par les 
troupes du ministère de l'inté­
rieur, pouvaient ê t re mortels sous 
forme concentrée. 

Le chef du sous-comité médical 
de la commission, Nino Djava-
khichvili, a indiqué que les gaz 
lacrymogènes n'étaient efficaces 
que pendant quinze minutes tan­
dis que la substance non identi­
fiée a provoqué des troubles — 
n a u s é e s , p e r t e s d e m é m o i r e , 
maux de têtes, e t c . . — pendant 
plus d e deux semaines. 

Ce dernier s'est plaint que les 
médecins chargés des soins à don­
ner après lé 9 avril à quelques 700 
patients, dont 300 hospitalisés, 
i g n o r a i e n t tou jour s c o m m e n t 
traiter les victimes du gaz. 

Un autre membre d e la com­
mission a indiqué que les soldats 
avaient pris des « pilules antido­
t e s» avant d'utiliser lés gaz et 
n'avaient pas eu besoin de mas­
ques protecteurs. 

M. Vakhtang Tipia a précisé 
que onze jours après les événe­
ments , des jeunes filles d 'une éco­
le pr imaire proche des bâtiments 
gouvernementaux où la manifes­
tation a été dispersée on t dû être 
soignées pour des nausées et des 
migraines. Les mêmes symptômes 
ont é té relevés chez des employés 
d 'un institut théâtral voisin. 

« Les militaires ne veulent pas 
coopérer avec nos recherches », a 
expliqué un autre membre d e la 
commiss ion , M. T h o m a s Gam-
krelidze, selon lequel la Commis­
sion a par conséquent établi un 
sous-comité chargé de faire pres­
sion pour obtenir la levée du se­
cret militaire. 

Un plénum « inattendu » et 
difficile pour Gorbatchev 
in VPI et Reuter 
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SANS SOUCIS 
LE NOUVEAU LIPOSOME SANS SOUCIS 
Un complexe extraordinaire pour la peau, 
conçu pour procurer le maximum de rétention 
d'humidité. Composé de liposomes extraits de 
légumes et d'acide hyaliuonique. Ce produit est 
exempt de fragrance et s'est révélé compatible 
àtous tes types de peau. 50 mL 77,50 ch. 

P R I M E 
Avec tout achat de 20$ et i>iûs de 
produits de beauté Sans Soucis, 
vous recevrez cette magnifique 
trousse de beauté comprenant: 
Crème sport 50 mL, vernis à 
ongles, ombre à paupières satinée 
et concentré ultra-hydratant., Une. 
valeur de 58,-15 
Produits de beauté et fragrances. -
rayoi) 240. Offre en vigueur au . 
centre-ville de Montréal, i St-Bruno. 
Dorval. Centre Rockland et Versailles. 
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IVTTL Que H5S 

• La réunion « inat tendue », au­
jourd'hui, d 'un plénum du comité 
central du Parti communis te s'an­
nonce comme une épreuve diffi­
cile pour M. Mikhaïl Gorbatchev 
face aux critiques des conserva­
t e u r s a c c u s a n t la perestroïka 
d 'être responsable de leur échec 
aux dernières élections et de tou­
tes les d i f f icul tés ac tue l l e s de 
l 'Union soviétique. 

£*!W{p^t»tëdu j o u r d e la réunion 
n'a pas ère officiellement annon­
cé, mais il devrait porter, selon 

Elusieurs sources soviétiques, sur 
s « travail du parti », un thème 

"dont celui de Leningrad, dominé 
par les conservateurs, a officielle­
ment demandé, début avril, l'exa­
men lors d 'un prochain plenum. 

L'information sur la décision 
d é tenir cette réunion avait filtré, 
de façon non-officielle, il y a deux 
semaines, au lendemain des évé­
n e m e n t s sang lan t s d e G é o r g i e 
mais là. direction soviétique a at­
tendu hier pour confirmer sa te­
n u e . La. r é a c t i o n d e s t e n a n t s ' 

abouti à la mise à l 'écart d 'une 
partie de la vieille garde dirigean­
te. Mais contrairement à celui-ci, 
il avait é té convoqué in-extremis, 
pour des raisons qui n'ont jamais 
été expliquées. 

L'inquiétude est moins forte au 
sein de la rédaction d e l 'hebdo­
madaire, à la pointé des réformes, 
Les Nouvelles de Moscou.-On y 
est ime que le chef d u Kremlin 
s'est donné le temps pour pouvoir 
tourner finalement à son avanta­
ge une réunion tenue à la deman­
de initiale des conservateurs. 

O n n 'y exclut pas totalement 

Su'un nouveau remaniement du 
ureau politique pourrait y inter­

ven i r , préc ip i té pa r les événe­
ments de Géorgie, qui ont mis en 
relief les dérapages ent re le pou­
voir polit ique et les organes du 
maint ien de l 'ordre, armée et mi­
nistère de l 'Intérieur. 

Mais on y souligne aussi que M. 
Gorbatchev, dans sa dernière in­
tervention publique, le 19 avril, 
confirmait la nécessité de pour­
suivre les réformes, mais sans en 
« forcer » le rythme, au moment 
où le pays connait une grande 
« t ens ion ». Il a sou l igné qu ' i l 
était fermement décidé à defen­

dant perestroïka radicale a été à d r e r a u t 0 r i t é de l'État face à la 
1 inquiétude : « | ai peur qu il y « désorganisation de la société » 
ait un affrontement très dur ent re 
la ligne d e Gorbatchev et la ligne 
conservatrice ... Je peux imaginer 
d i f f é r en t s s c é n a r i o s , d e s t ou t 
noirs aux légèrement gris », a ain­
si déclaré Mme Marju Lauristin, 
député d 'Estonie et dirigeante d e 
son Front populaire. 

Le dernier p lénum extraordi­
naire, en septembre dernier , avait 

désorganisation 
soviétique. 

Le point de vue des conserva­
teurs s'était étalé, de façon habi­
tuelle, les 7 et 8 avril dans là Pray-
da de Leningrad, à la suite de 
l'échec aux élections législatives 
de tous les hauts dirigeants lo­
caux du parti, dont celui du mem­
bre suppléant du Bureau politi­
que louri Soloviev. 

HYDRATANT INTENSIF BIODROGA. Une lotion hydratante, 
légère et sans huile, spécialement conçue pour prévenir la perte 
d'hydratation. Contient de l'aloès-vera et dés extraits d'algues 
marines qui hydratent la peau et «Hydroforte» un agent efficact» qui 
emprisonne l'humidité. Votre peau paraîtra plus douce et plus. ; 
fraîche. Convient à tous les types de peau. 50 mL, 558 ch. 
TONIQUE HYDRATANT BIODROGA. Pour redonner toute sa 
fraîcheur à une peau sèche. In traitement continuel qui • comporte 
une crème de nuit et une crème de jour. 
Crhiw tic jour, l'ne protection efficace contre le manqué 
d'hydratation et le dessèchement. 50 mL, 45$. 
Cmitt' de mil. Permet d'augmenter le degré d'humidité de la 
peau pendan la phase de régénération et de.remédier aux 
symptômes de carence. 50 mL, 858 

PRIME 
Pour un temps limité seulement., 
vous pouvez vous procurer le gel 
démaquillant et la lotion tonique 
douce, format de 200 mL à seule­
ment :)(i,5l). l'ne valeur de 558. 
ri'"i/nit\ itr iMiititr rl tfïH/rrtMT*. Âtfftia 
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et 
plusj 

sur toute là marchandise 
Papiers peints à partir de $1 le rouleau double 

inventaire de 24 magasins à écouler jg&j 

2185, 803, bout 6700, 
boul. Lapinière des Laurentides Papineau 

Brossard Laval Montréal 
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